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L’Union Sacrée pour condamner
la révolte des banlieues

Le gouvernement a utilisé le prétexte
d’une supposée menace terroriste pour ac-
croître la présence policière et faire passer
toute une série de mesures renforçant le
contrôle étatique sur les communications,
assimilant à des activités terroristes l’aide
aux travailleurs sans-papiers, etc.

La propagande officielle des autorités,
relayée par tous les médias a assimilé ces
jeunes à des voyous, de la «racaille», ne
cherchant qu’à détruire aveuglément par
amour de la violence. Les partis gouverne-
mentaux assuraient que les émeutes étaient
l’oeuvre soit de délinquants dealers de dro-
gue, soit de groupes «bien organisés» quali-
fiés d’ «islamistes», soit la conséquence de
la... polygamie! Cette propagande a attisé de
façon spectaculaire le racisme ambiant déjà
très important en temps normal, et qui avait
été encore renforcé par la propagande «anti-
terroriste». Les prolétaires immigrés sentent

instinctivement qu’ils vont servir de bouc-
émissaires.

Dans les faits les groupes religieux isla-
mistes ont fait au contraire tout leur possible
pour calmer les jeunes et collaborer avec la
police (une «fatwah» proscrivant les émeu-
tes a même été lancée), sans grand succès
d’ailleurs. Quant aux dealers qui de tout
temps ont servi d’indicateurs de police, ils
ont besoin de tranquillité pour faire leurs
affaires. L’extrême droite appelait à l’utili-
sation de l’armée, tandis que la gauche, ap-
prouvant l’état d’urgence, n’a critiqué le
gouvernement qu’en émettant des doutes sur
ces capacités à y ajouter des mesures socia-
les, affirmant elle aussi que la priorité est le
retour à «l’ordre républicain».

Cette révolte a obligé les diverses forces
politiquesàprendreposition «àchaud»(c’est
le cas de le dire!). Il est très instructif d’exa-
miner un peu plus en détail leurs réactions

devant l’éclatement d’un mouvement social
de ce type; en effet comme elles n’ont pas été
tempérées par la propagande ou les discours
habituels, ces réactions dévoilent, bien plus
que de savantes analyses, la nature politique
de ces différentes forces.

Il est de ce point de vue très significatif
de constater que la très grande majorité des
organisations politiques, de la droite à l’ex-
trême-gauche ont rivalisé pour condamner
les émeutes, à l’unissondu bourragede crâne
des grandsmoyens de désinformationbour-
geois.

LE RÉFORMISME CASQUÉ

Il n’est sans doute pas nécessaire de
s’attarder longuement sur le Parti Socialiste.
Emmené par un de ses anciens ministres de

Les émeutes de cet automne en France ont revêtu le caractère d’un
événement politique majeur, au point de se transformer en véritable
révolte des banlieues, qui a touché, de façon évidemment très
variable, toutes les villes du pays, y compris celles qui n’ont que
quelques milliers d’habitants - à condition qu’il y ait une population
prolétarienne. Ces émeutes ont commencé dans le département de la
région parisienne de Seine Saint Denis, qui est le département le plus
prolétarien de France, après un incident fatal causé par le harcèlement
policier, comme il en existe régulièrement depuis des décennies. Au
mieux ces crimes (appelés «bavures policières») provoquaient autre-
fois des manifestations et des affrontements localisés au quartier où

ils avaient eu lieu; jamais comme aujourd’hui ils ne se sont étendus ni
à d’autres villes et ni bien sûr à tout le territoire.

C’est d’une part l’indice de l’importance des tensions sociales qui
se sont accumulées, d’autre part le résultat de l’aggravation continue
des mesures répressives depuis quelques années dont les jeunes sont
les premiers touchés, mais qui frappent aussi de manière croissante
l’ensemble des prolétaires. A Marseille il y a eu le cas des travailleurs
de la SNCM,puis unedécision de justice déclarant illégale lagrève des
travailleurs du Métro et des Bus marseillais qui durait depuis 29 jours,
sous prétexte que c’était... une grève politique (opposition au change-
ment de statut)!

Sur le Fil du Temps

SURHOMME, DÉGONFLE-TOI ! (fin)
HOMMAGE À LA «MATER»

Passons à l’histoire de l’animal humain.
Selon des auteurs aussi peu battilocchi que
Fourier, Morgan, Engels (pour ne pas parler
de Rousseau), les premières fratries dont
nous avons l’éloge en une autre occasion en
opposition à la société bourgeoise et chré-
tienne, n’étaient pas morcelées en familles
mais possédaient tout en commun. La domi-
nation de l’homme par l’homme y était in-
connue, au point qu’en cas de guerre entre
gens, tous les vaincus étaient tués, car il était
impensable de les réduire en esclavage ou de
les admettre dans la tribu, sans qu’il y ait
mélange des sangs. Ce n’est qu’à la fin de cet
immense parcours, quand tous les moralistes
et avec eux tous les battilocchi auront mordu
la poussière, que nous arriverons enfin à
l’humanité, à la gens communiste unique.
Pour l’instant, occupons-nous sans rechi-
gner à «frayer le chemin», à ouvrir la voie
difficile. Là où il faut passer, il faut tailler. Il
n’y a pas de preuve vivante de tribus où
régnerait un commerce sexuel indiscriminé
y compris entre différentes générations. Il
est certain cependant qu’un tel stade très
primitif des hordes humaines a dû exister si
l’on se fie à l’analogie avec les animaux où
rien n’empêche ce genre de pratiques, ou aux

traces qu’on peut découvrir dans les mythes
et dans la littérature. Mais tous les autres
types de rapports ont été découverts par
Morgan chez les Indiens d’Amérique
(aujourd’hui malheureusement infestés par
la syphilis, le whisky, la démocratie et la
télévision); en tout cas, il en a génialement
tiré la description à partir de la curieuse
terminologie des relations de parenté: tous
les hommes de la tribu sont appelés papa,
seule la mère est appelée maman, ses soeurs
étant les tantes.

A l’exception de l’interdiction de l’union
entre ascendants et descendants, le commer-
ce sexuel entre les hommes et les femmes est
libre; par conséquent (y compris à l’époque
de la solennelle rigueur romaine: mater cer-
ta, pater autem incertus - latin facile à com-
prendre) (1), le seul rapport familial certain
est celui entre la mère et ses enfants, qui fait
autorité. La femme la plus âgée est au som-
met de la descendance. Il semble logique que
les jeunes des deux sexes vivant avec la
mère, ce soit celle-ci qui soit la «dépositaire»
des traditions à transmettre de génération en
génération. Il en était de même chez l’ani-
mal, mais chez l’homme un moyen puissant
est venu s’y ajouter: le langage articulé (cf
Prometeo n°2, première série: la genèse des
idées). Peut-être la mère ou l’aïeule la plus

éloquente, à la voix la plus forte ou la plus
persuasive, était la conseillère de tous. Tou-
tes les littératures gardent des traces de cet
état social, dit matriarcat ou gynocratie, où
tout allait pour le mieux. Ce système de
rapport reproductif et d’organisation sociale
commune et spontanée, sans aucun droit de
propriété ni esclavage, existait autrefois par
exemple chez les Germains et les peuples du
Nord. Marx a reproché à Richard Wagner
une grave erreur historique en faisant procla-
mer à ses personnages des Nibelungen l’hor-
reur de l’inceste entre frère et soeur alors que
pourtant chez les peuples primitifs il n’était
pas contraireà lamorale. Dans la mythologie
classiqueJupiter épousesasoeur,etd’ailleurs
il ne pourrait en être autrement si nous des-
cendons tous d’Adam et Eve...

Nous n’allons pas décrire les différentes
structures familiales oùprogressivement une
habitude positive a interdit les unions entre
germains, bien qu’existait le mariage entre
un groupe d’hommes et un groupe de fem-
mes, consanguins seulement au second de-
gré.

Ce qui nous occupe, c’est la conduite des
organisations humaines, et nous ne cachons
pas une vive sympathie pour l’époque du

Bolivie:
Evo Morales arrive

à la présidence
pour consolider
le capitalisme

La victoire du leader du M.A.S., Evo
Morales, lors des élections présidentielles
boliviennes, a suscité une certaine inquiétu-
deparmi lescapitales impérialisteset aété au
contraire accueillie favorablement par les
organisations de gauche en Amérique Latine
et ailleurs. Morales a multiplié les déclara-
tions incendiairescontre lesEtats-Unis (déjà,
lors de sa première candidature, l’ambassa-
deur américain à La Paz avait déclaré que s’il
était élu, les USA couperaient leur aide éco-
nomique au pays), il est allé rencontrer Cas-
tro et Chavez, etc. Avant les élections le
M.A.S. avait laissé entendre qu’il allait na-
tionaliser les multinationales qui exploitent
ses ressources minières, à commencer par le
gaz autour duquel une grande agitation a
provoqué nombre de troubles politiques: en
2003 leprésident Sanchez deLozada, chassé
par la rue, avait été contraint de chercher
refuge aux Etats Unis, laissant son poste à
son vice-président Carlos Mesa. De plus,
Morales le cocalero qui été dirigeant d’un
syndicat de paysans cultivateurs de coca,
avait annoncé qu’il allait permettre la culture
de cette plante que les Etats Unis cherchent
à éradiquer dans le cadre de leur lutte contre
la drogue.

Mais en vérité Morales et le M.A.S. ne
sont pas les boutefeux que décrivent les
médias réactionnaires ni les partisans d’une
révolution, qu’elle soit sociale ou ethnique
(indienne). Le MAS a été dans les faits un
des principaux soutiens du gouvernement de
Carlos Mesa dont la politique, à l’exception
de l’épineuse question du gaz, a été identi-
que à celle du gouvernement précédent. Pen-
dant toutes les agitations de la dernière pé-
riode, le M.A.S. a joué un rôle «modéra-
teur», c’est-à-dire de frein des mobilisations
sociales. Lors de sa première déclaration
après sa victoire électorale, Morales a affir-
mé qu’il ne «confisquerait ni n’exproprie-
rait les propriétés des multinationales».
Selon l’hebdomadaire argentin «Pagina 12»
du 28 décembre, il a à nouveau déclaré lors
d’une réunion dans la ville de Santa Cruz
avec des grands propriétaires terriens et ca-
pitalistes boliviens: «je ne veux exproprier
ni confisquer les propriétés de personne. Je
veux apprendre des entrepreneurs». Il a
également accepté les demandes d’autono-
mie formulées par les bourgeois de cette
riche région qui craignent que leurs ressour-
ces soient utilisées pour financer les régions
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l’Intérieur,Vaillant, legroupe parlementaire
du PS voulait voter pour l’instauration du
couvre-feu décidé; la direction du parti ba-
tailla pour le convaincre que pour des rai-
sons électorales il ne fallait pas apparaître
comme de suivistes du gouvernement. Com-
me il était impensable de voter contre, les
députés du PS finirent pas accepter de s’abs-
tenir lors du vote d’une mesure à laquelle ils
étaient pour la plupart très favorables. Il est
bien fini le temps où le PS jouait la comédie
de l’indignation et de la mobilisation contre
le votede «lois scélérates»!Lorsqu’il était au
gouvernement, il a fait ce qu’il a pu pour
augmenter les pouvoirs de la police, durcir la
répression et «blinder» la «démocratie» - du
plan «Vigipirate» aux arrestations et expul-
sions de travailleurs sans papiers (souve-
nons-nous de ces trouvailles socialistes par-
mi tant d’autres qu’ont été les expulsions par
charters ou la légalisation des «prisons clan-
destines»).

Le PCF, lui, a tenté d’avoir une position
critique vis-à-vis du gouvernement et de
l’instauration de l’état d’urgence,mais après
avoir appelé à la répression. Dans un com-
muniqué publié sur «l’Humanité» le 4 no-
vembre et intitulé «Assez de provocations
(pour ces triste sires tout ce qui trouble le
sacro-saint ordre établi ne peut être que le
résultat de provocations - NdlR) et d’irres-
ponsabilité!», le PCF déclarait ainsi: «Réta-
blir l’ordre estune urgence extrême», accu-
sant le gouvernement d’être «incapable de
garantir l’ordre public». Dans le catalogue
en 9 points de mesures à prendre que conte-
nait ce communiqué, il s’y trouvait des clas-
siques revendications réformistes de plus de
crédits pour les services publics et pour
l’emploi, la demande d’un «véritable dialo-
gue» des pouvoirs publics avec les popula-
tions, à côté d’un volet proprement répressif:
appels à «Redonner du sens à la loi» (...)
«afin que la notion de devoirs reprenne tout
son sens et sa légitimité»; à «Donner à la
justice les moyens de faire respecter la loi»;
à «Mettre la police au service de toute la
nation, ce qui implique: démocratisation,
formation, proximité et moyens adaptés».

Le réformisme ne se contente pas en effet
de répandre ses doucereuses illusions sur les
bénéfices du dialogue entre les classes, sur le
rôle possible de l’Etat en faveur des exploi-
tés à condition qu’il soit démocratisé; inti-
mement lié aux institutions et aux mécanis-
mes du système capitaliste qu’il veut par
conséquent protéger de toute attaque, le ré-
formisme est forcément casqué. Lorsque les
tensions sociales deviennent trop fortes, il
n’hésitera jamais à faire appel à la répression
étatique ou même à prendre en charge lui-
même cette répression contre les prolétaires
comment cent exemples l’ont démontré et le
démontrent chaque jour.

Si le PCF a condamné officiellement
l’instauration du couvre-feu et alla jusqu’à
faire mine de participer à une mobilisation
contre l’état d’urgence (mobilisation qui ne
fut qu’une farce), l’attitude répressive de ses
maires dont un André Gérin (banlieue lyon-
naise) n’hésitant pas à féliciter ouvertement
Sarkozy est l’illustration, témoigne une nou-
velle fois de la réalité de ses agissements sur
le terrain.

Si on lit l’appel unitaire contre l’état
d’urgence du 9/11, signé outre le PCF, par
les Verts, la LCR, la FSU, l’Union syndicale
Solidaires, etc. (le PS n’ayant pas signé, ni la
CFDT, FO ou la CGT), on peut relever des
phrases qui caractérisent leurs auteurs:
«Même en mai 1968, alors que la situation
était bien plus dramatique (sic!), aucune loi
d’exception n’avait été utilisée par les pou-
voirs publics»; «Stopper les violences et

rétablir les solidarités (?) dans les banlieues
est une nécessité (!). Cela implique-t-il de
les soumettre à une législation d’exception
héritée de la période coloniale? On sait où
mène le cycle bien connu qui enchaîne pro-
vocations et répression».Autrementdit,vive
la répression, à condition qu’elle en soit pas
d’exception mais raisonnable et modérée -
commeen68!;d’ailleurscelarisqueraitmoins
de mettre le feu aux poudres...

L’EXTRÊME GAUCHE
ÉLECTORALISTE CONTRE LES

ÉMEUTES

Nous venons de voir que la LCR était
signataire de cet appel contre l’instauration
de l’état d’urgence qui était en réalité un
authentique appel à la répression. Sans
doute la LCR a jugé bon de signaler son
désaccord avec la deuxième phrase que nous
avons citée, mais ce désaccord ne l’a pas
empêché de signer. Si l’on en croît le comp-
te-rendu d’une réunion préparatoire à cet
appel (1), elle s’est opposée à la revendica-
tion de retrait desCRS des banlieues qui était
formulée par les habitants ainsi qu’à la re-
vendication d’amnistie des jeunes arrêtés
par la police et qui ont été victimes d’une
véritable justice expéditive. Son représen-
tant a affirmé que la LCR était d’accord avec
ces revendications, mais qu’il ne fallait pas
les avancer pour ne pas rompre l’unité avec
le PCF et compromettre l’action. En fait
d’action et de mobilisation il n’y a rien eu,
comme il ne pouvait rien y avoir sur la base
d’un tel rassemblement d’adversaires de la
lutte prolétarienne. On a là toute l’hypocrisie
du centrisme, révolutionnaire en paroles,
contre-révolutionnairedans les faits, com-
me disaient les bolcheviks (sauf qu’il ne
parle même plus de révolution!): sa fonction
politique précise dans le système bourgeois
est de ramener dans le giron des organisa-
tions classiques de la collaboration entre les
classes, les prolétaires qui tendent à rompre
avec elles. La LCR peut bien, maintenant
que le calme est revenu et que force est restée
à la loi, parler de la «révolte des jeunes»;
lorsque cette révolte était en cours elle s’y
opposait, à l’instar d’un Krivine participant
à des rondes de propriétaires pour protéger
leurs biens (2)!

Il faut par contre reconnaître à Lutte
Ouvrière une franchise méritoire. Dès le
début elle a condamné les émeutes et accusé
le gouvernement d’avoir réduit la «police de
proximité» (3), en des termes rappelant ceux
du PCF. Rappelons que la police de proximi-
té avait été une invention du gouvernement
de gauche pour mieux quadriller les quar-
tiers prolétariens. Seul le plus crasse réfor-
misme peut s’imaginer que la police sert à
protéger les «citoyens»: elle sert en réalité à
protéger le système capitaliste fondé sur
l’exploitation et la répression du plus grand
nombre. C’est donc foncièrement une arme
antiprolétarienne comme, à la différence de
L.O., le savent par expérience les jeunes
prolétaires sans avoir eu besoin d’étudier la
théorie marxiste.

Dans ses articles de dénonciation de la
«violence stérile» des jeunes des quartiers
populaires, L.O. n’a jamais manqué de citer
les «voyous», les «trafiquants», les «petits
parasites» comme étant en partie responsa-
bles de ces violences. Pour elle, cette révolte
montre que la jeunesse est «déboussolée»:
pensez donc, brûler des écoles alors qu’il en
manque «pour transmettre à tous ce mini-
mum d’éducation que les familles n’ont pas
les moyens de transmettre - ne serait-ce que
savoir lire, écrire et parler correctement
(sic!)»! «Les travailleurs n’ont pas à se
réjouir de la forme que prend cette explo-
sion, et pas seulement parce qu’ils sont les

premiers à en souffrir (!). La jeunesse, c’est
l’avenir. Mais de quel avenir une jeunesse
déboussolée peut-elle être l’artisan?» (4).

Focalisée sur les incendies de voitures
que décrivaient les médias et dont les servi-
ces de police tenaient la comptabilité quoti-
dienne, L.O. ne semble pas s’être aperçue
que la violence des jeunes était d’abord
tournée contre la police, puis contre ce qui
représentait pour eux l’autorité établie et les
privilégiés - du petit commerçant rapace à
l’école qu’ils n’ont vécu que comme un
bagne, etc. Rappelons que déjà en 68 les
incendies de voiture avaient été utilisées par
le pouvoir pour dresser la population contre
les émeutiers. Les communistes véritables
n’ont pas à s’aligner sur cette propagande,
mais leur faut comprendre la nature proléta-
rienne de ces événements; ils n’ont pas à
gémir sur la menace de «décomposition de la
vie sociale» que ces événements feraient
apparaître, mais à saluer la démonstration
que les jeunes des banlieues ont faite de leur
capacité de révolte et de lutte, au-delà du
caractère inévitablement primitif, élémen-
taire, de cette première révolte.

La conclusion de L.O. n’est évidemment
pas celle-là. Lors de son congrès de décem-
bre, face à une motion de sa minorité qui
décrivait les émeutes comme une «rébellion
d’une partie de la jeunesse ouvrière» et
soutenait qu’il fallait défendre ces «jeunes
prolétaires» contre la justice, les dirigeants
de L.O. ont répondu qu’il s’agissait d’une
«révolte des asociaux»....

Cette seule expression qui exprime toute
la morgue du réformiste, de l’«aristocrate
ouvrier», vis-à-visdesprolétairesqui entrent
en lutte sans respecter les usages et les bon-
nes manières (et qui n’écrivent ni ne parlent
correctement!) suffirait à montrer de quel
côté de la barricade sociale se trouve L.O.

LES RÉVOLUTIONNAIRES
DE LA PHRASE

Si nous nous tournons ensuite vers les
groupes qui se situent à gauche du trotskys-
me et qui se revendiquent à tort ou à raison de
la Gauche communiste, nous avons un spec-
tacle qui n’est guère enthousiasmant.

«Il Programma Comunista» écrit avec
raison que «les communistes doivent affir-
mer avec force que les rebelles des ban-
lieues sont des prolétaires [et non] simple-
ment (...) des immigrés ou (...) des membres
de tel ou tel groupe ethnique, nationale ou
religieux». Il PC n’a bien sûr pas tort de
rappeler la nécessité du parti révolutionnaire
pour «rassembler l’énergie et la colère qui
se dégage des profondeurs» de la société et
la diriger vers la lutte politique de classe
jusqu’à l’insurrection et la dictature du pro-
létariat; mais on peut s’interroger sur la si-
gnification qu’il donne vraiment à cette ré-
volte lorsqu’il nous dit qu’il ne fait que
reprendre l’analyse se trouvant dans un arti-
cle écrit il y a presque trente ans au sujet
d’une grande panne d’électricité à New-
York qui avait vu pillages et échauffourées
éclater dans la nuit. D’autant plus que par
rapport à cet article expliquant que le gigan-
tesque fait divers new yorkais avait révélé
l’antagonisme social permanent et toujours
prêt à exploser sous le capitalisme, Il PC a
jugé bon de rajouter des mises en garde de
son cru: «abandonnées à elles-mêmes, [ces
flambées] sont destinées à passer sans lais-
ser de traces (...), à refluer dans la frustra-
tion ou pire encore à être canalisées dans les
impasses d’une rébellion anarchique (...) ou
encore du fondamentalisme ethnique ou re-
ligieux, deux issues négatrices de toute pers-
pective révolutionnaire». Tant que le prolé-
tariat n’a pas encore la force de se regrouper
en parti, toutes ses luttes courent le risque de
refluer dans la frustration ou d’être canali-
sées dans telle ou telle impasse - et elles le
sont leplussouvent.Cela signifie-t-il que ces
luttes sont inutiles, qu’elles sont toujours
condamnées en attendant «le parti révolu-
tionnaire mondial» qu’Il PC «exhorte» les
communistes «à renforcer, étendre, enraci-
ner»commes’il existaitdéjà? Enne compre-
nant pas la dialectique qui existe entre les
luttes spontanées du prolétariat qui à un

certain point débouchent sur la reprise de la
lutte de classe, et la reconstitution du parti
révolutionnaire, Il PC ne peut que tomber
dans un exhortationnisme moralisant d’un
côté, et dans la méfiance envers les flambées
prolétariennes spontanées de l’autre.

Sur la révolte des banlieues, le «Bureau
International pour le Parti Révolutionnaire»
(BIPR) qui comprend le groupe italien «Bat-
taglia Comunista», la britannique «Commu-
nist Workers Organization» et qui publie en
France la revue «Bilan et perspectives» a
donné position dans un communiqué publié
sur son site internet en date du 9 novembre.

Cette prise de position était une condam-
nation de la révolte: «Ces émeutes ne sont
pas une perspective pour la classe ouvrière.
Ces jeunes (...) n’ont qu’un faible instinct de
classe et en tout cas très confus», à la diffé-
rence des émeutes en Argentine en 2001 ou
des pillages de supermarchés par les prolé-
taires victimes du cyclone Katrina (?). «Les
émeutiers en France détruisent les voitures
de leurs voisins prolétaires, mettent le feu
aux écoles fréquentées par leurs frères et
soeurs, brûlent les supermarchés.Ces émeu-
tes (...) n’offrent aucun contenu politique de
classe». Dans un premier temps il était ce-
pendant ajouté que «bien qu’étant sur un
terrain revendicatif», elles démontraient
«une certaine disponibilité à la lutte des
travailleurs», puis ce bout de phrase fut
retiré.

Le communiqué se terminait de façon
quelque peu confuse «en soulignant encore
plus fort la nécessité pour les révolutionnai-
res de contribuer à recréer les conditions de
lutte sur le terrain revendicatif afin d’inves-
tir le terrain politique: en bref la nécessité
du parti révolutionnaire (...)».

Par la suite«BattagliaComunista»a quel-
que peu rectifié le tir en affirmant dans son
journal théorique «Prometeo» qu’il s’agis-
sait d’une «révolte de jeunes prolétaires» et
non pas de «sous-prolétaires» (lumpen pro-
létaires). Mais sa définition finale des événe-
ments est échafaudée pour concilier la con-
damnation initiale de la révolte avec la re-
connaissanced’uncaractèreprolétarien:«une
émeute prolétarienne, dans sa composante
sociologique, qui s’est exprimée avec les
caractéristiques typiques des révoltes sous-
prolétariennes» (5). Ce qu’il estime logique
car les divers secteurs du prolétariat n’arri-
vent pas à se reconnaître comme faisant
partie d’une même classe; la seule solution
est donc de construire le parti. Mais le moins
qu’on puisse dire est que si ce parti est celui
du «BIPR» qui a le plus grand mal à recon-
naître si les révoltés sont ou non des prolétai-
res, le prolétariat ne sortira pas de la confu-
sion...

Le groupe «Il Partito Comunista», issu
d’une scission du parti au début des années
70, ne se pose guère de questions; dans le n°
de décembre de son journal «Il Partito Co-
munista», ilaffirmesanshésiterque lesémeu-
tiers sont des «déclassés».

(...) «L’excitation est sans but, elle ne
proclame pas d’objectifs, sinon celui de
décharger une colère devenue haine contre
tous les symboles de l’Etat et du marché. (...)

La révolte n’est pas encore en Europe
une révolte d’affamés. C’est une révolte de
déclassés [qui sont] un poids pour leurs
familles, de rejetés, du travail, de l’école. Ils
rejettent un monde qui les rejettent et ne peut
pas ne pas les rejeter. Ils sont des privés
d’affection, ce qui dans notre langage si-
gnifie être et se sentir utiles, nécessaires et
désirés, inscrits dans des rapports précis de
travail, de classe et de lutte de classe. (...)
Les jeunes déclassés des banlieues quand
même la mort devient un jeu, veulent tout
détruire, et se détruire eux-mêmes d’abord.
Ils n’ont rien à perdre. Mais rien non plus à
gagner. Au contraire la révolte disciplinée
de la classe ouvrière qui devra éclater, illu-
minée par le parti de classe, qui saura où
frapper et ce qu’il faut détruire, a un monde
entier à conquérir, et sait qu’elle l’a».

En lisant ces écoeurantes tirades, inspi-
rées d’une sous littérature psychologisante,
qui opposent la révolte future de la classe
ouvrière vue de façon caricaturale, aux mou-
vements actuels, comment ne pas penser aux

( Suite de la page 1 )
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paroles de Lénine, qui lui en savait un peu en
matière de révolution et de marxisme? Il
écrivait:

«Croire que la révolution sociale soit
concevable sans explosions révolutionnai-
res d’une partie de la petite bourgeoisie
avec tous ses préjugés, sans mouvement des
masses prolétariennes et semi-prolétarien-
nes politiquement inconscientes contre le
joug seigneurial, clérical, monarchique,
national, etc., c’est répudier la révolution
sociale (...). Quiconque attend une révolu-
tion sociale “pure” ne vivra jamais assez
longtemps pour la voir. Il n’est qu’un révo-
lutionnaire en paroles qui ne comprend rien
à ce qu’est une révolution» (souligné par
Lénine) (6).

Cette condamnation sans appel des «flo-
rentins» d’Il Partito par Lénine, vaut aussi
pour la Courant Communiste International
que nous avons gardé pour la fin.

LE SOCIAL-PACIFISME DU CCI

Selon le CCI, «Les émeutes n’ont rien à
voir avec la lutte ouvrière». Le CCI a multi-
plié les articles de condamnation des jeunes
révoltés dans des termes très semblables à
ceux de Lutte Ouvrière, à cette différence
près que le CCI s’est évertué à expliquer que
la bourgeoisie utilisait les émeutes contre les
ouvriers. Pour le CCI c’était les émeutes et
non la répression policière (pas un mot pour
les jeunes matraqués, bastonnés, emprison-
nés, condamnés par centaines) qui créait «la
peur», un «climat de terreur», bref «un réel
danger pour la classe ouvrière». Rien ne
manquait dans ses articles de l’argumentaire
déversé jusqu’à l’écoeurement par les mé-
dias: les blessures infligées aux pompiers,
les «petits frères ou petites soeurs qui ne
pourront plus aller dans leur école», «le
magasin de proximité à bas prix qui s’est
envolé en fumée», etc. Selon le CCI, ces
violences «totalement absurdes» avaient
comme premières victimes les prolétaires
eux-mêmes «dans leur chair» (sic!). Criti-
quant notre tract, le CCI affirme que «ces
émeutes sont le produit de ressentiments
individuels et n’ont comme perspective que
la destruction et l’autodestruction». Il n’est
pas question pour lui de «rattacher le com-
bat de ces jeunes à la classe ouvrière» car le
«comportement destructeur» de ces «jeunes
égarés» «pèse contre la classe ouvrière»
(7).

Sur son journal, le CCI avait écrit que ce
n’était pas la bourgeoisie qui avait créé les
émeutes, mais qu’elle les utilisait contre le
prolétariat. Faisant un pas de plus dans sa
revue, elle laisse entendre maintenant que la
bourgeoisie essaye et réussit à «entraîner»
certains jeunes dans la voie des émeutes
(combien de temps lui faudra-t-il pour décla-
rer que celles-ci n’étaient en réalité qu’une
manoeuvre machiavélique de la bourgeoi-
sie?):

«La bourgeoisie, dont les représentants
les plus intelligents sont bien conscients de
la menace sous-jacente que constitue le pro-
létariat, est donc particulièrement soucieu-
se de faire de la publicité aux révoltes socia-
les et de minimiser ou ignorer quand elle le
peut, les mouvements et les actions authen-
tiques du prolétariat.

En identifiant le violent chaos des révol-
tes sociales à toutes les autres manifesta-
tions de la décomposition de la société, la
bourgeoisie espère discréditer toute résis-
tance à sa domination, y compris et en
particulier la lutte de classe du prolétariat.

En présentant les révoltes sociales com-
me la principale expression de l’opposition
à la société capitaliste, la bourgeoisie espè-
repersuaderlesmembresde laclasseouvriè-
re, les jeunes en particulier, que ces actions
condamnées à l’échec sont la seule forme de
lutte possible. Et en montrant en détail les
limites évidentes et leséchecs certains de ces
révoltes, la bourgeoisie cherche à démora-
liser, à éteindre et à disperser la menace que
représente l’unité prolétarienne, une unité
qui requiert en particulier la solidarité entre
la jeune génération de la classe avec les
générations plus anciennes.

Cette tactique vis-à-vis de la classe

ouvrière connaît un certain succès, notam-
ment parmi les jeunes et les chômeurs de
longue durée ainsi que parmi les minorités
ethniques au sein du prolétariat. Beaucoup
d’éléments de ces secteurs ont été entraînés
dans les émeutes en France» (7)..

Il y a une dizaine d’années, après les
émeutes de Los Angeles, répondant à une
polémique similaire du CCI lors des émeutes
de Los Angeles, nous écrivions:

«Il serait évidemment tout-à-fait stupide
de prendre les émeutes pour ce qu’elles ne
sont et ne peuvent être: la manifestation du
mouvement révolutionnaireprolétarien, tout
simplement parce que ce mouvement n’exis-
te pas encore à l’heure actuelle. Prétendre

que des explosions de colère spontanées
comme ces émeutes risquent de détourner la
classe ouvrière de sa véritable lutte de clas-
se anticapitaliste est au mieux une amère
plaisanterie aujourd’hui où celle-ci est en-
core entièrement engluée dans la collabora-
tion des classes, enchaînée par le réformis-
me au sort de l’économie capitaliste et sous
l’emprise des illusions nationalistes, démo-
cratiques,pacifisteset légalistes.Toute l’im-
portance des émeutes aux yeux des commu-
nistes, comme symptôme et indication de
l’avenir, est qu’elles constituent une ruptu-
re de cette collaboration des classes, une
déchirure des ces illusions qui paralysent le
prolétariat, une brèche dans la domination

bourgeoise et l’emprise réformiste. Bien en-
tendu, il y a encore très loin des émeutes à la
révolution, de l’explosion de colère sponta-
née à la lutte de classe dirigée par le parti
révolutionnaire marxiste; mais il n’est pas
possible d’arriver à cette lutte révolution-
naire sans que l’étouffante paix sociale ne
soit ébranlée par ces explosions de rage,
sans que les opprimés et les exploités, les
ouvriers et les chômeurs, ne se sentent
poussés à s’affronter violemment à l’ordre
établi.

(...) Paraphrasant Lénine, nous pour-
rions dire que croire la reprise de la lutte de

La colère et la violence prolétariennes des banlieues
annoncent les futures tempêtes sociales !

La mort des deux jeunes de Clichy élec-
trocutés après s’être réfugiés dans un trans-
formateur - énièmes morts dont les forces de
police sont directement responsables - a dé-
clenché une explosion de colère comme cela
se produit chaque fois; mais en quelques
jours la rage des jeunes sans travail, sans
salaire, sans avenir s’est étendue à tout le
pays, à toutes les villes grandes ou petites où
existent des cités dortoirs prolétariens com-
me autant de véritables ghettos.

Les jeunes prolétaires des banlieues ont
réagi spontanément en exprimant une vio-
lence accumulée depuis des années et qu’ils
ne pouvaient plus contenir. Après avoir subi
quotidiennement la violence sur le plan so-
cial, économique, administratif,policier, po-
litique et racial, ils déversent aujourd’hui
une partiede cetteviolence endétruisant tout
ce qui leur tombe sous la main. Tous les
bourgeois bien-pensants, tous les démocra-
tes, tous les petits bourgeois pacifistes et
adorateurs de l’ordre se déchaînent contre
les «voyous». La police mobilisée à grande
échellepar legouvernement soumet les quar-
tiers les plus «chauds» à une véritable occu-
pation tandis que le gouvernement réactive
une loi sur l’«état d’urgence» institué en
1955 contre les insurgés algériens et que la
répression bat son plein; plus de 2000 per-
sonnes ont été arrêtées, des centaines de
condamnation ont été prononcées à l’issue
de procès expéditifs, et Sarkozy annonce
que les «étrangers» (c’est-à-dire les jeunes
qui n’ont pas la nationalité française) pris
dans les rafles seront expulsés (un député
UMP propose même que, comme à l’époque
de Pétain, soient déchus de la nationalité
française ceux qui ont été naturalisés).

C’est une colère aveugle, une manifesta-
tion de ras-le-bol désespérée face à la misère
et à la précarité que connaissent les jeunes
prolétaires. C’est une colère dont la société
dite civile a peur parce qu’elle est incontrô-
lable, parce qu’elle vient du plus profond,
d’humiliations accumulées au cours de dé-
cennies de discriminations, de promesses
jamais tenues, de dégradation constante des
conditions de vie. C’est la colère de ceux qui
sont françaisparce qu’ils sont nés ici et qu’ils
ont peut-être les papiers en règle, mais qui ne
jouissent dans la réalité pas desmêmes droits
que les blancs parce qu’ils sont d’origine
immigrée ou des anciennes colonies françai-
ses: une discrimination bien réelle, une véri-
table situation d’exception - avant même
l’instauration actuelle de la législation d’ex-
ception - organisée volontairement par le
capitalisme français contre une partie du
prolétariat qui, dans une situation de crise
économique et sociale explose «à l’impro-
viste»et pousse desmilliers de jeunes dans la
rue.

Cette révolte n’est pas dirigée vers des
objectifs politiques précis, elle ne présente
pas des objectifs sociaux clairs et communs
aux prolétaires. Elle est élémentaire, elle
s’autoalimente et tout en étant orientée vers
la destruction et l’incendie, elle prend pour
cible l’adversaire immédiat: les forces de

police. Il est inévitable que, dans l’immédiat
ou à plus long terme, elle prête le flanc à
toutes les récupérations, des groupes politi-
ques démagogiques aux forces religieuses
ou à la délinquance organisée.

Les arrestations et la répression ne feront
que creuser un peu plus la fracture sociale
qui existe dans toute société capitaliste -
entre prolétaires et bourgeois, entre pro-
létaires et petits-bourgeois - mais dont la
profondeur et l’irrémédiable débouché vio-
lent sont voilés en temps «normal» par tous
les artifices et tous les idéologues de la paix
sociale. Le poing de fer de Sarkozy est le
poing de fer de la bourgeoisie, d’une classe
qui entend maintenir sa domination sur toute
la société et son système d’exploitation du
prolétariat. Le déchaînement de la répres-
sion et le recours à l’état d’urgence donnent
la démonstration dans les faits de l’incapa-
cité de la bourgeoisie à prévenir par des
moyens pacifiques l’éclatement des contra-
dictionssociales. D’abord,restauration de
l’ordre! crie-t-on de tous côtés. Mais les
porte-monnaie restent vides, la vie quoti-
diennede plusen plusdifficile et les perspec-
tives d’avenir sont complètement bouchées!

La bourgeoisie ne peut se permettre de
perdre le contrôle de la situation sociale.
Cette révolte qui dure et qui s’est étendue à
travers tout le pays l’a prise en un certain
sens par surprise. Il lui faudra trouver des
responsables, des meneurs, des réseaux ter-
roristes ou autres à qui imputer la responsa-
bilité des émeutes. Mais devant cette explo-
sion de violence élémentaire, elle appelle
toutes les «honnêtes gens», toutes les organi-
sations responsables, à une grande union
pacifique démocratique et citoyenne pour
isoler et neutraliser les «mauvais éléments»,
la «racaille» et autres «voyous». Les partis
dits de gauche répondent à cette nouvelle
union sacrée des défenseurs de l’ordre éta-
bli, soutenantouvertement lecouvre-feu(PS)
ou ne critiquant au maximum que l’insuffi-
sance des «mesures sociales» (de la poudre
aux yeux) qui accompagnent la répression.
Tous, comme «Lutte Ouvrière», se lamen-
tent de la diminution des effectifs de «police
de proximité» qui auraient peut-être pu em-
pêcher l’explosion sociale!

LA RÉVOLTE DES BANLIEUES
ANNONCE

LA REPRISE DE LA LUTTE
PROLÉTARIENNE

RÉVOLUTIONNAIRE !

Ces enfants de prolétaires, ces enfants de
travailleursimmigrés,nepeuventaujourd’hui
compter sur unmouvement ouvrier qui pour-
rait employer leur énergie dans la lutte de la
classe à laquelle ils appartiennent, qu’ils en
aient ou non conscience. La lutte de classe
révolutionnaire n’est pas encore là pour don-
ner une perspective réelle à leur combat.
Mais les contradictions internes d’une socié-
té qui accumule des richesses gigantesques
entre les mains d’une poignée d’exploiteurs
en même temps qu’elle plonge les grandes

masses dans une misère et une précarité sans
cesse croissantes, travaillent objectivement
et inexorablement à la reprise de la lutte
classiste.

Le prolétariat sera inévitablement con-
duit à se lancer dans l’affrontement ouvert,
violent et décisif avec la bourgeoisie: non
seulement l’exploitation quotidienne dans le
travail, l’augmentation insupportable des
rythmes et de l’intensité du travail, l’épuise-
ment continu de l’énergie des travailleurs
avant de les jeter à la rue, mais aussi les
intimidations et répressions de tout type sans
parler de la gigantesque escroquerie de la
«démocratie» électorale, deviennent de plus
intolérables quand la situation économique
et sociale se dégrade de façon accélérée.
Tout cela contribue à aiguiser sans cesse
l’antagonisme fondamentalentreexploiteurs
et exploités, entre prolétariat et bourgeoisie,
les deux classes fondamentales de la société.

Les prolétaires devront comprendre que
les orientations réformistes, les perspectives
d’union nationale entre les classes, l’accep-
tation démocratique des intérêts capitalistes
(camouflés derrière un prétendu intérêt gé-
néral), ne peuvent que signifier le sacrifice
de leurs intérêts propres, l’affaiblissement
de leur capacité à se défendre par l’accrois-
sement de la concurrence entre travailleurs.
Tout pas vers l’interclassisme, vers la colla-
boration entre les classes, vers la défense de
l’ordre et de la légalité bourgeoises, vers le
respect des valeurs et des principes de la
République estuncoupsupplémentairecon-
tre tous les prolétaires!

L’union fait la force, dit le proverbe.
Mais l’union de tous les citoyens, l’union du
«peuple» toutes classes confondues ne sert
que la bourgeoisie, en tempsde paixcomme
en temps de guerre. La force pour résister à
l’exploitation et à l’oppression sociales ne
peut se trouver que dans l’union des prolé-
taires pour la lutte contre les bourgeois,
leur système et leur Etat. Alors les explo-
sions de colère et de violence produites par
les conditions de vie insupportables pour-
ront être utilisées pour défendre efficace-
ment les intérêts immédiats des prolétaires
tout en renforçant la lutte révolutionnaire en
contribuant à changer les rapports de force
entre exploiteurs et exploités.

La perspective d’avenir réside dans la
réorganisation classiste des grandes masses
prolétariennes, la reprise de la lutte de classe
révolutionnaire, la reconstitution du parti
révolutionnaire, organe indispensable pour
diriger le combat de tous les opprimés pour
en finir avec cette société de malheur.

Vive la révolte des jeunes prolétaires
des banlieues contre la misère, le racisme
et l’oppression!

Vive la perspective du prolétariat en
lutte pour ses seuls intérêts de classe!

Vive la reprise de la lutte générale de
classe y compris sur le terrain de la violen-
ce que la bourgeoisie utilise en permanen-
ce contre les prolétaires!

Tract du 10/11/2005

( Suite en page 4 )
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classe (car c’est de cela qu’il s’agit
aujourd’hui, et pas encore de la révolution)
concevable sans explosions sociales met-
tant en mouvement masses prolétariennes,
semi-prolétariennes, et même petites bour-
geoises contre l’ordre capitaliste, c’est ré-
pudier cette reprise de la lutte de classe;
mais pour les «révolutionnaires en paro-
les», qui, tout comme les médias bourgeois,
ne veulent voir dans les émeutes que la
«violence aveugle et barbare», le «lumpen-
prolétariat», les gangs, le racisme, bref, les
«préjugés et les fantaisies réactionnaires»
inévitables dans tout profond mouvement de
masses, le plus important est de détourner
la classe ouvrière de la participation à ces
émeutes: «il est évident que des fractions de
la classe ouvrière participent à ces émeutes,
et c’est bien là que réside le danger, celui
que les ouvriers soient de plus en plus nom-
breux à abandonner le terrain de classe (?)
pour les pillages et la violence aveugle (!),
les explosions raciales ou nationalistes (?),
en s’imaginant que ceux-ci sont la seule
solution à la misère de leur situation» («RI»
n°214).

Si effectivement les ouvriers étaient déjà
«nombreux» à se situer sur le «terrain de

classe», quitter ce terrain pour se livrer aux
pillages serait une régression et un pas en
arrière dans la lutte anticapitaliste. Mais le
petit problème consiste précisément, n’en
déplaise aux révolutionnaires en paroles, en
ce que les ouvriers et plus généralement les
prolétaires, ne sont qu’en nombre infinitési-
mal sur le terrain de classe et sont au con-
traire très «nombreux» sur le terrain de la
collaboration des classes, ou, pour repren-
dre les termes de Lénine, que les «ouvriers
arriérés», c’est-à-dire arriérés du point de
vue politique et de la conscience de classe,
constituent à notre époque l’écrasante ma-
jorité de la classe ouvrière. Le fait qu’une
partie de cette majorité commence à «déser-
ter» ce terrain de la collaboration des clas-
ses, ne serait-ce que momentanément, sans
avoir une conscience claire de leurs actes,
«sans perspective ni projet», est pour les
communistes un signe d’une grande impor-
tance: le signe qu’un pas en avant vers le
«terrain de classe», vers la reprise de la lutte
de classe, est en train de s’accomplir. Ce pas
en lui-même est encore insuffisant ( nous
n’avons jamais dit ou écrit que les émeutes
constituaient ce terrain de classe); il en
faudra encore d’autres pour arriver à la
lutte de classe, pour arriver à la «constitu-
tion du prolétariat en classe et donc en
parti» (Marx, «Le Manifeste»).

Et l’article se terminait par une conclu-
sion que nous pouvons reprendre intégrale-
ment aujourd’hui:

«A l’exemple de Marx et de Lénine, nous

ne crions pas à la barbarie à propos des
émeutes, nous ne voyons pas dans «le pro-
cessus de décomposition de la classe domi-
nante, de la vieille société tout entière» («Le
Manifeste») un «danger de contamination»
pour la classe ouvrière risquant «d’exercer
une pression vers la dissolution et la décom-
position du prolétariat et, partant, d’affai-
blir ou même de remettre en cause sa capa-
cité à réaliser sa tâche historique de renver-
sement du capitalisme» («RI» n°213) - ce
qui est déjà une capitulation devant tous
ceux qui affirment que la classe ouvrière
n’est plus une classe révolutionnaire. Nous
nous efforçons d’analyser et d’évaluer la
portée de ces événements afin d’évaluer les
modalités et les rythmes de la reprise de la
lutte prolétarienne, et nous n’y trouvons pas
des motifs d’inquiétude ou de désespoir.

Nous y voyons au contraire l’affaiblisse-
mentdes liensquiparalysent laclasseouvriè-
re depuis trop longtemps; nous constatons
que secréent les conditions matériellesde sa
décontamination del’idéologie,de la praxis
et des traditions bourgeoises à mesure que
la classe capitaliste rencontre des difficultés
croissantes à faire régner son ordre. (...)

Tout révolutionnaire digne de ce nom
doit être inconditionnellement du côté des
émeutiers contre l’Etat bourgeois, comme il
doit l’être à l’occasion de chaque lutte pro-
létarienne. Cela n’implique absolument pas
de tomber dans le suivisme par rapport au
mouvement, que ce soit dans le cas d’une
émeute ou dans le cas d’une lutte ouvrière,

mais exige au contraire d’y défendre les
positions révolutionnaires de classe, s’il le
faut à contre-courant, en attendant de pou-
voir orienter le mouvement, comme dit Léni-
ne.»

(1) Paru sur le site trotskyste
www.wsws.org

(2)cf l’hebdomadaire«Marianne»n°477
du 12 novembre: «Depuis 10 jours (...) tou-
tes les nuits des voitures flambent devant la
façade [de lacopropriétéquiest “unabcès de
fixation” pour les jeunes émeutiers] et les
propriétaires se serrent les coudes pour
protéger leurs biens. “Je ne suis pas visé”,
se défend Krivine. “C’est une explosion de
l’exclusion”. Et il reprend le récit de ses
nuits folles où, à 60, ils font des rondes
jusqu’à 2 heures du matin pour éviter que la
“détresse” n’attaque leurs murs. “Ca crée
des liens. Les réseaux de solidarité se sont
renforcés”». Trotsky avançait le mot d’or-
dre de milices ouvrières; ses disciples dégé-
nérés avancent-ils celui de milices de pro-
priétaires?

(3) cf LO n°1944 (4/11/2005)
(4) cf LO n° 1945 (7/11/2005)
(5) cf«Prometeo»n°12 (décembre 2005)
(6) cf Lénine, Oeuvres, Tome 22, p. 383.
(7) Les citations viennent des n° 363 et

364 de «Révolution Internationale»
(8) cf«Revue Internationale»n°124 (pre-

mier trimestre 2006)

matriarcat. Ecoutez la descriptions des
moeurs des Iroquois Seneca que le mission-
naire Arthur Wright fréquenta à l’époque
moderne et riez aux dépens du moderne et
prétentieux chef de famille bourgeois. «On
les aura», de nouveau.

«Les femmes prenaient leurs hommes
dans les autres clans. En règle générale la
partie féminine dominait le foyer. Les provi-
sions étaient communes, mais gare au pau-
vre mari trop paresseux ou à l’amant trop
maladroit pour apporter sa part à la réserve
commune! Quel que soit le nombre de ses fils
ou filles ou de ses propriétés personnelles
dans la maison, il pouvait s’attendre à rece-
voir l’ordre de décamper. Il ne pouvait es-
sayer de résister, la vie lui était rendue
impossible: il lui fallait retourner dans son
clan d’origine ou chercher (...) un nouveau
mariage dans un autre clan. Les femmes
étaient la grande puissance dans le clan et
partout. A l’occasion elles n’hésitaientpas à
destituer un chef et à le rétrograder au rang
de simple guerrier».

Dans cette société, c’est la femme qui
transmet le nomà la genset à la descendance,
et c’est la femme qui seule peut fonder une
nouvelle gens.

Nous ne trouvons pas encore ici en circu-
lation l’espèce battilochius clarissimus. Le
Surhomme n’est pas encore venu se mettre
dans nos jambes. Tout au plus la Surfemme;
mais elle est moins gênante car elle a un bilan
matériel tangible: enfantement et éducation
des producteurs. Ce n’est donc pas à elle,
bien évidemment, que s’adresse notre titre.

AUJOURD’HUI

ALIMENTS POUR LES
CONNAISSEURS

La constatation scientifique que ces pre-
miers stades de la société humaine ne con-
naissaient ni familles, ni propriété privée, ni
Etat et, avons-nous ajouté sans avoir rien
découvert de nouveau, ni grands Chefs, em-
bêta beaucoup la société bourgeoise, préoc-

cupée par la formidable théorie matérialiste
édifiée sur cette base. L’analyse, à partir de
ce point de départ de l’état sauvage supé-
rieur, de l’apparitionde la famille patriarcale
polygame puis monogame, base de la pro-
priété foncière privée, de l’esclavage, puis
du servage etdu salariat; et de la naissance de
l’Etat politique lors du passage de l’état de
barbarie aux premières civilisations, don-
nait les bases pour calculer, sur les orbites
de l’histoire, grâce à la théorie du détermi-
nisme économique et des luttes des classes,
la chute de toutes ces formes dont le système
actuel fait en permanence l’apologie.

Engels remarquait déjà à son époque qu’
«il estdevenu demode denier cestade initial
de la vie sexuelle de l’homme». Cette néga-
tion n’est pas moins à la mode aujourd’hui.
Des efforts gigantesques ont été faits pour
ramener l’étude de l’évolution sociale dans
les vieilles ornières créationnistes et idéalis-
tes des formes immanentes des modes de
comportement (droit, morale, attributs éter-
nels de la personne humaine, etc.).

Dans cette question les étourdis haussent
donc les épaules devant les références du
petit texte d’Engels aux découvertes fonda-
mentales faites chez divers peuples semi-
barbares ou semi-sauvages de Polynésie,
d’Asie Centrale, des pays arctiques, etc. Ils
ont besoin d’informations «nouvelles».
Voyons donc quelques données postérieures
à Engels bien que la question soit définitive-
ment tranchée, commetoutes lesautresques-
tions du marxisme, sans qu’il y ait besoin de
nouvelles preuves.

Une information de ces dernières semai-
nes nous a appris qu’en plein c"ur de
l’U.R.S.S., dans le Caucase, entre les chaî-
nes de l’Albruz et du Kasbek, on a découvert
une population qui n’avait aucun contact
avec le monde extérieur depuis des siècles.
Les Russes seraient en train de construire
une route pour pouvoir entrer en contact
avec elle et la «civiliser» (ce fameux réseau
du marché intérieur qui, pour la première
fois, bouleverse tout). Ils vivent dans des
habitations en hauteur sans échelles où accè-
de à l’aide de perches (une trouvaille pour Le
Corbusier!); ils ne connaissent pas l’écritu-
re; évidemment ce sont les anciens qui ins-
truisent les jeunes. Mais ils ne sont pas des
chefs: «Ce qui compte davantage, c’est

Sur le Fil du Temps

SURHOMME, DÉGONFLE-TOI ! (fin)

( Suite de la page 1 )

Bolivie:
Evo Morales arrive à la présidence

pour consolider le capitalisme

( Suite de la page 1 )

plus pauvres ou d’éventuelles mesures so-
ciales. Le président de l’Association des
banques P. Anes pouvait commenter: «Nous
sommes satisfaits parce que (...) il nous a
assuré qu’il ne changerait pas les règles
établies, c’est-à-dire qu’il continuera avec
les système».

Deux jours après la victoire électorale, le
vice-président Alvaro Garcia Linera s’em-
ployait à rassurer les bourgeois: le nouveau
gouvernement «gouvernera pour toute la
Bolivie, pas pour un seul secteur ou une
seule classe sociale. (...) Des négociations
directes vont être menées avec les hommes
d’affaires et nous allons recueillir leurs re-
commandations que nous mettrons en appli-
cation. Aucun secteur du pays ne doit se
sentir exclu, et certainement pas le secteur
des affaires».

Ce Linera, qui est un ancien guerillero du
début des années 90 (Ejercito Guerrillero
Tupac Katari) reconverti dans la «sociolo-
gie» (misère des sociologues!) est la tête
pensante de Morales pour tout ce qui touche
à l’économie. Il ne fait pas mystère des
positions de son parti. Dans une interview à
une revue trotskyste, à la question de savoir
où il situe idéologiquement le M.A.S., il
répond: «je le situerais au centre-gauche,
car le projet de transformations économi-
ques et sociales que cette organisation sou-
haite mener à bien ne peut être qualifié ni de
communiste, ni de socialiste, ni même de
communautaire (indigéniste- NdlR)».

Linera repousse toute idée de socialisme
en Bolivie car le prolétariat y est «minoritai-
re numériquement et inexistant politique-
ment». A l’inverse, le MAS veut construire
«un type de capitalisme andin». C’est-à-
dire: «Il s’agit de construire un Etat fort qui
puisse articuler de manière équilibrée les
troisplate-formes“économico-productives”
qui coexistent en Bolivie: la communautai-
re, la familiale et la “moderne-industrielle”
(...). Jusqu’à présent, ces secteurs tradition-
nels n’ont pu se développer à cause d’un
secteur “moderne-industriel” qui a accapa-
ré les excédents. Notre idée est que ces
secteurs traditionnels disposent d’un sou-
tien économique, d’un accès aux matières

premières et à des marchés qui puissent
ensuite générer du bien-être au sein de ces
processus économiques et familiaux. La
Bolivie sera toujours capitaliste pour au
moins 50 ou 100 ans» (1).

L’idéologue peut bien croire (ou plutôt
faire croire) à un développement harmo-
nieux du capitalisme qui respecterait et ferait
même prospérer la petite propriété, ce ne
sont là que de doucereuses illusions petites
bourgeoises. L’essentiel est qu’il prend par-
tie sans hésiter pour un Etat fort, pour la
défense du capitalisme, et qu’il accepte de
ses soumettre aux «recommandations» des
capitalistes: cela signifie qu’il sait devoir
s’attaquer aux intérêts des prolétaires qui,
bien que minoritaire numériquement ont fait
la fortune de la minorité incomparablement
plus étroite des capitalistes, comme aussi
aux intérêts de sa base sociale, les petits
paysans et petits bourgeois que le capitalis-
me ruine et prolétarise s’il veut se dévelop-
per.

A la fin de l’année dernière, des organi-
sations de El Alto, la grande banlieue popu-
laire de La Paz, justement méfiantes envers
la politique du M.A.S. ont donné 90 jours à
Morales pour qu’il tienne ses promesses.
Mais il n’y a pas besoin d’attendre 90 jours
pour savoir que le seules promesses qui
seront respectées seront celles faites discrè-
tement aux bourgeois - et aux impérialistes,
qui, dans le cas des ressources gazières de la
Bolivie, sont d’abord le Brésil et l’Espagne
(que Morales s’est bien gardé d’attaquer),
sans oublier la France: ce n’est pas par ha-
sard que Morales est venu en visite officielle
à Madrid et Paris, tout de suite après Caracas
et La Havane.

Surtout il n’y a pas besoin d’attendre
même un seul jour pour rappeler aux prolé-
taires boliviensqui ontderrière euxune riche
histoire de luttes mais aussi de trahison de
ces luttes, qu’ils ne doivent compter que sur
leurs seules forces, qu’ils ne peuvent faire
confiance à aucun sauveur et que la seule
voie sûre pour se défendre et vaincre tous
leurs ennemis est , comme partout, celle de
l’organisation en classe donc en parti.

(1) cf «Inprecor», décembre 2005.
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l’autorité des femmes, qui ont souvent plus
d’un mari, comme dans certaines régions du
Tibet où existent encore la polyandrie et le
matriarcat et où la jalousie est totalement
inconnue (cf Engels: si un fait est certain,
c’est bien que la jalousie est un sentiment qui
s’est développé relativement tard; ceci en
réponse à l’argument selon lequel les ani-
maux mâles sont jaloux; au contraire, il ne
s’agit que de la lutte pour pouvoir s’unir à la
seule femelle recherchée à un moment donné
parplusieursmâles,etquin’enacceptequ’un.
La communauté ordonnée dans la gens mit
fin à ces luttes). Il peut arriver au voyageur
qui parcourt ces régions du Tibet de rece-
voir, tel le Kim de Kipling, des offres de
mariage ou de concubinage...». Ce peuple
non dirigé par des battilocchi aurait eu des
contacts avec les Croisés au Moyen-Âge; il
respecte intelligemment les conditions du
travail vivant; bien qu’idolâtre, il festoie le
vendredi pour Allah, le samedi pour Jéhovah
et le dimanche pour le Christ; ensuite il se
repose le lundi pour son propre compte. Il
sera frais quand on le stakhanovisera!

GÉA CONTRE URANUS

Cet article de troisième page passera
pour peu sérieux. Citons alors une étude
vraiment magistrale de 1953 du professeur
japonais K. Numazawa de l’Université Nan-
zan de Nagoya. Il analyse une série de my-
thes qui ont un contenu commun: la sépara-
tion du Ciel d’avec la Terre sur laquelle
celui-ci s’appuyait à l’origine. Ces mythes
montrent des traits communs significatifs
que l’on retrouve jusque dans la Bible et la
mythologie gréco-romaine, mais qui sont
surtout présents dans diverses régions et
chez divers peuples d’Asie Centrale. Après
le soulèvement du ciel, la lumière du soleil
apparaît. Une femme accomplit le plus sou-
vent cette libération, une femme quiécrase le
riz au pilon, ou bien travaille au rouet, ce
qu’ellenepouvait faire auparavant, de même
que les troupeaux devaches, deporcs, étaient
écrasés contre la terre.Après avoirdonné ces
détails, Kumazawa, qui peut-être ne se dit
pas marxiste, mais qui l’est bien davantage
que ceux qui s’autoproclament tels, donne
l’interprétation du mythe dans les deux do-
maines (inséparables) de la production et de
la reproduction sociale. Ce mythe exprime la
coutume du «mariage de visite»: l’homme
visitait la femme, passait la nuit avec elle,
puis, ayant perdu tout droit, il partaità l’aube.
La femme est la terre qui enlève le ciel de
dessus elle à l’apparition du soleil et de la
lumière. Sur le plan de la production, nous
sommes àun stadeoù prédomine l’élevage et
où l’agriculture consiste dans la culture du
riz. «Ce qui se passait au matin de chaque
journée de travail, les mythes n’ont fait que
le transposer au matin de l’univers, à sa
création». «Les mythes que nous avons exa-
minés sont des produits des sphères de cul-
ture matriarcale». Notre auteur termine en
montrant la coïncidence géographique qui
existe en général entre les nombreux mythes
étudiés et la sphèrede culturematriarcale qui
correspond, à l’origine, aux versants orien-
taux de l’Himalaya sillonnés par le Gange, le
Brahmapoutre et l’Irraouaddi. Nous ne sau-
rions trouver meilleur application de la mé-
thode matérialiste, doctrine que l’auteur ne
mentionne pas, se limitant àargumenter avec
une rigueur scientifique et une solide con-
naissance son thème, qu’il présente comme
le «background», c’est-à-dire la structure de
base, l’infrastructure, des mythes de la
séparation du Ciel et de la Terre.

Uranus, dieu du Ciel, obligeait son épou-
se Géa, la Terre, à maintenir sa descendance
étouffée dans ses entrailles. Géa donna le
jour à Saturne ou Kronos (le Temps); ce
dernier pour commencerà battre son rythme,
frappa son géniteur de la pointe acérée de sa
faux. Alors, comme quand Eve mordit dans
la pomme, commencèrent le travail et
l’amour; et Kronos pourra marquer l’instant,
où, la nouvelle Géa, la révolution soulèvera
le sinistre ciel des oppresseurs de classes,
des voleurs de travail et d’amour.

LA GARDE MONTÉE
AUTOUR DE LA VIE

La série des battilocchi commence à
partir du moment où, après la ruine du com-
munisme primitif et du matriarcat, un com-
plexe réseaude propriétés foncières,de trou-
peaux d’esclaves et de soldats en armes doit
transmettre son système aux générations
suivantes. Il lui faut un centre, un sommet, un
poste de commandement, un sanhédrin où se
réalise la transmission des clés et des secrets
de domination. C’est ici que l’homme d’ex-
ception entre en scène et commence à jouer
son rôle, sans aucun doute irremplaçable à
l’origine.

Tant que la lutte matérielle pour se dé-
fendre contre lesdangers d’agression reste la
fonction prédominante, il est clair que pour
être chef, il suffitd’être le plusgrand, d’avoir
des muscles les plus gros, et le c"ur le plus
puissant; et il suffit à ce chef de choisir un
jeune successeur à qui transmettre l’art de la
lutte, du tir à l’arc et de l’escrime. Devant les
Procus, battilocchi déçus, Ulysse sans un
mot et plein de mépris prouve qui il est en
pliant comme un roseau son arc colossal.
Son fils Télémaque donnera la même preu-
ve, et ceux-ci s’enfuiront sans chercher la
bagarre.

Mais de nos jours, il y a l’écriture, l’im-
primerie, l’état-civil, le fichier de la police
nationale c’est-à-dire l’Etat, et il suffirait à
n’importe quel affairiste d’ouvrir son porte-
feuille et de montrer sa carte d’identité pour
paralyser le puissant Ulysse, en dépit même
de son astuce proverbiale.

Ulysse neproclama pas,devançantLouis
XIV: «L’Etat c’est mon triceps». Mais l’Etat
apparaît chez les Athéniens (Engels), quand
le pouvoir passe de l’Agora, assemblée du
peuple tout entier (moins les esclaves) au
chef militaire ou basileus qui veut dire roi.
Toutefois, il s’agit d’un roi élu, d’un général
en chef élu et non héréditaire. Ce n’est que
plus tard qu’apparaissent les oligarchies et
les autocraties. Au fur et à mesure que la
machine devient plus puissante, il devient
cependant plus facile d’être machiniste, de
trouver le machiniste. Avec l’écriture et les
écoles, apparaît la science qui est aussi la
science du gouvernement: les moyens et les
méthodes sont recueillies dans les constitu-
tions et les lois. Solon et Lycurgue restent
plus célèbres que les grands chefs d’Etat et
d’armées.

Il n’est évidemment pas question d’es-
quisser ici tout le processus qui petit-à-petit
a enlevé la charge terrible de la «relève de la
garde» de la tête d’un seul individu, qui en
vérité, devait posséder une mémoire d’une
très grande puissance. Aujourd’hui la trans-
mission d’un ministère s’opère en dix minu-
tes, n’importe quel battilocchio passe avec
morgue, disons de l’Agriculture à la Marine,
comme si de rien n’était. Il y a des archives,
les secrétaires, les experts, et ainsi de suite
jusqu’aux dactylos et aux calculatrices.

Il en fut de même dans le domaine de la
culture et de la science. Pythagore passait
pour un illuminé dialoguant avec la divinité;
pourtant, de nos jours, sa table est connue de
n’importe quel enfant de cinq ans, et son
théorème d’un enfant de dix ans. Tous les
enfants les connaissent. Galilée devint fou à
essayer d’éclairer les cervelles aristotéli-
ciennes pour qui les graves descendaient
d’autant plus vite qu’ils étaient plus lourds,
et de nos jours les enfants des collèges con-
naissent sa loi. Et ainsi de suite.

Nous avons maintenant les calculatrices
qui non seulement remplacent la table de
Pythagore et les opérations arithmétiques,
mais résolvent aussi les intégrales et les
différentielles qui il y a trois siècles étaient à
la portée de deux seules têtes en Europe:
Newton et Leibniz. Elles sont de nos jours à
la portée de l’imbécile de base.

Il n’est pas jusqu’aux découvertes qui ne
soient plus l’oeuvre d’un seul, mais d’en-
sembles d’organisations de recherches et
d’expérimentations dont les moyens ne peu-
vent être fournis que par les capitalistes et les
gouvernants, même si ce sont des ignorants
complets en la matière.

Le moine Schwarz (qui n’a peut-être
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jamais existé) était tout seul quand le mortier
contenant un mélange de salpêtre, de soufre
et de charbon lui explosa entre ses mains,
lors de l’invention de la poudre à canon.
Mais rien de tel pour la bombe atomique
dont le mécanisme ne se base pas sur un
principe unique découvert par un seul sa-
vant. Si l’on veut, l’origine du fait que l’on
puisse arracher des parties d’un atome et les
faire voyager, remonte au tube de Crookes il
y à une cinquantaine d’années, et à la cons-
tatation plus ancienne que la charge électri-
que traverse les gaz extrêmement raréfiés en
émettant divers types de radiations, parmi
lesquels les rayons X dont la découverte date
du siècle dernier. Et d’ailleurs toutes les
recherches sur la constitution complexe de
l’atome se fondent, avant même la découver-
te du radium par les Curie, sur le système de
Mendeleïev, qui fit comprendre que les ato-
mes des différents éléments étaient consti-
tués par quelque chose de commun qu’ils
avaient à différentes doses. Cette hypothèse
en fait remonte à Proust, au début du XIXe
siècle, quand Lavoisier avança l’hypothèse
atomique pour expliquer les phénomènes
chimiques. L’intuition de cette hypothèse
atomique revient d’ailleurs aux atomistes
grecs comme Démocrite, Leucippe, Epicu-
re. Bref, il apparaîtra que dans 90 pour cent
des cas, c’est une légende que les inventions
soient liées à des noms d’individus et non au
procès de la technique poussé par les exigen-
ces productives.

FISSION DE L’ATOME

Revenons aux chefs d’Etat, aux hommes
politiques, aux grands capitaines et si vous
voulez aux chefs révolutionnaires. Jusqu’à
nos jours, ils ont joué un rôle dans les évène-
ments, même si ce rôle a été toujours dépeint
d’une façon plus que déformée et exagérée.
Ce rôle n’est pas la cause initiale, le moteur
premier; d’autre part, il ne constitue pas une
condition nécessaire, mais, peut-être, l’a-t-il
été quand des hordes barbares parcouraient
des continents entiers, bouleversant les dates
et les lieux des évolutions historiques, sous
l’impulsion de la quête, non de gloire, mais
de richesses et de nourriture.

Ce rôle se restreint chaque jour davanta-
ge dansune échelledes valeursdifférente, où
l’on peut ranger les boxeurs et les profes-
seurs d’histoire de la philosophie: les extrê-
mes de l’efficacité convergent toujours plus
vers une moyenne commune, sauf que l’on
donne aux uns une mitraillette et aux autres
une bonne bibliothèque.

Il en va de même pour le chef politique.
Nous en sommes même au point que ceux
qui veulent faire la meilleure carrière, ca-
mouflent leurs capacités éventuelles au lieu
de les faire valoir. Il arrive parfois que l’his-
toire montre qu’elle a un protagoniste et
parfois encore que son nom devienne connu
dans le monde entier, bien qu’une telle iden-
tification ne change rien; dans certains cas
cela peut même devenir une difficulté sup-
plémentaire, unevéritable catastrophe, com-
me nous l’avons montré pour les mouve-
ments révolutionnaires.

Cet individu choisi dans la masse de
l’espèce peut être, au départ, un individu
quelconque.

Il en est ainsi dans l’amorçage de la
bombe atomique. On sait que si minuscule
que soit un atome, il n’est pas indivisible,
mais se compose de plusieurs particules en-
core plus évanescentes. Sous l’action, pour
fairebref, d’une trèspuissantedéchargeélec-
trique, où a été concentrée une énergie telle
quenotrecompteurdomestique laferaitpayer
en millions de lires, une particule (proton,
neutron, ou noyau dans le cas, le plus fré-
quent, de l’atome le plus léger, celui de
l’hydrogène) est arrachée de cet atome Cette
particule est lancée dans les turbines électri-
ques contre un autre atome dont elle provo-
que instantanément la rupture violente. La
rupture signifie que les particules de cet
atome, vont leur tour, à des vitesses vertigi-
neuses, frapper d’autres atomes, à leur tour
rompus et dissociés en leurs composants.
L’énergie qui était retenue prisonnière dans
ces atomes qui semblaient inertes, est ainsi

libérée, une énergie telle que notre compteur
la chiffrerait maintenant en millions de ...
dollars. La bombe a éclaté. A cet instant la
réaction «en chaîne» s’est effectivement réa-
lisée, réaction dans laquelle la rupture de
chaque atome a déchaîné celle des voisins.

L’atome-battilocchio initial dont on a
frappé le noyau par l’action d’une décharge
de plusieurs millions de volts (supérieure au
potentiel de la déchargedes foudresdu Ciel),
pouvait être un atome quelconque.

Voulons-nous dire que, de même que
tous les atomes d’une même espèce chimi-
que sont identiques, tous les individus de
l’espèce humaine sont conformes à l’identi-
que? Evidemment non. Notre comparaison
voulait seulement dire qu’à l’étape actuelle
du cours de l’histoire, les tâches du Chef sont
telles qu’il suffit de plus en plus pour les
remplir de prendre le premier atome venu,
tout comme dans le cyclotron où le premier
atome de la chaîne est un atome quelconque.

Quand, son cyclotron étant chargé et
parfaitement isolé (aujourd’hui son poten-
tiel est à la terre à cause de la corruption
opportuniste de l’isolant de classe. La vérita-
ble difficulté technique du cyclotron était
non pas de concentrer une énergie énorme,
mais justement de l’isoler), l’histoire lancera
son invitation aux hommes pour savoir qui
veut jouer le rôle de l’atome causant la
fission, tous les crétins qui tiendraient bien
mieux le rôle des atomes brisés, se précipite-
ront pour répondre.

(1) La mère et certaine, mais le père
incertain.

Sur le Fil du Temps
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Bref aperçu historique
de la Gauche Communiste (dite «d’Italie»)

Une biographie d’un individu Bordiga est
moins intéressantequ’un bref exposéde l’his-
toirede laGauchecommuniste d’Italie.Ama-
deo Bordiga en a sans aucun doute été le
principal animateur et dirigeant, mais l’exis-
tence de ce courant n’est pas la conséquence
de l’activité d’un «grand homme» (selon la
façon bourgeoise d’expliquer l’histoire par
l’action d’individus exceptionnels): sa nais-
sance et son développement ont été le fruit de
l’histoire du mouvement ouvrier pas seule-
ment dans ce pays, de la même façon que
l’existence du bolchévisme n’est pas due au
génie d’un Lénine. L’action de certains indi-
vidus peut parfois avoir une importance énor-
me, mais toujours dans le cadre de la lutte des
classes et dans les strictes limites du détermi-
nisme historique: ce sont en définitive les
mouvement sociaux, les classes en lutte, les
situations, qui trouvent les individus et les
partis les plus adéquats pour les représenter.

* * *
Dans la grande majorité des pays pendant

la première décennie du XIXe siècle et le
début du XXe, se faisait de plus en plus
pressante une tendance à l’unification sans
principedes organisations socialistes dans un
seul parti national où dominait en pratique
l’«opportunisme», courant réformiste ainsi
appelé parcequ’il s’adaptait de façon oppor-
tuniste au système politique bourgeois et au
capitalisme (tendance voulue et encouragée
par les dirigeants de la Deuxième Internatio-
nale). L’exception à peu près unique mais
éclatanteàcette tendancedroitièredans l’évo-
lution des partis socialistes se trouvait dans la
Russie pré-révolutionnaire avec la division
entre bolcheviks et mencheviks. En Italie,
pays capitaliste pauvre («impérialisme en
haillons», selon l’expression de Lénine), une
situationsocialetendue(grèves, insurrections)
obligeait le parti socialiste, à l’inverse de ce
qui se passait dans la plupart des pays occi-
dentaux, à se radicaliser et à expulser les
éléments ouvertement réformistes; au mo-
ment où éclate la première guerre mondiale,
le PS italien était certainement le «plus à
gauche» des partis socialistes occidentaux.

Mais pourtant une tendance d’extrême
gauche dirigée par Bordiga se constitua dans
l’organisation des jeunesses socialistes; cette
tendance critiquait à la fois la droite du parti
et la «gauche» à la direction de ce dernier, qui
avait en réalité des positions politiques et
théoriques très faibles. Elle mena notamment
unebataille théorico-politiqueimportantecon-
tre ceux qui soutenaient que la connaissance
de la culture bourgeoise est indispensable
pour l’émancipation prolétarienne: ce fut la
lutte contre le culturalisme. Peu avant l’écla-
tement de la première guerre mondiale Ama-
deo Bordiga quitta l’organisation socialiste
de Naples tombée entre les mains de l’oppor-
tunisme électoraliste et franc-maçon pour
former avec quelques camarades le «cercle
Karl Marx». Finalement les opportunistes
furent expulsés du parti et une nouvelle orga-
nisation régionale fut reconstituée sur des
bases plus solides avec la participation du
cercle Karl Marx.

Lors du déclenchement de la guerre, l’Ita-
lie resta d’abord neutre, la bourgeoisie étant
diviséeentre partisans de l’Allemagne-Autri-
che et partisans de la France. Cela permit au
PS de ne pas sombrer d’un seul coup dans
l’Union Sacrée avec sa bourgeoisie comme
presque tous les autrespartis socialistes.Sous

la pression française, l’Italie finit par entrer
en guerre. Dès lors de fortes pressions s’exer-
cèrent sur le PS pour qu’il rejoigne l’union
sacrée.Mussolini, dirigeant duquotidien cen-
tral du parti et figure de la majorité de gauche,
dénonca la neutralité; grâce à l’argent du
Gouvernement français (amené par le socia-
liste français Cachin, futur ponte stalinien), il
fonda son propre journal «Il Popolo d’Italia»
(futur organe du mouvement fasciste) et fit
campagne au sein du PS italien pour l’entrée
en guerre aux côtés de la France - Gramsci
sera un moment séduit - avant d’en être rapi-
dement exclu. De toute l’Italie des militants
socialistes accourent pour faire pression sur
les dirigeants socialistes et s’opposer à la
menace de participation du PS au gouverne-
ment de guerre. Sous la pression de ces élé-
ments d’extrême gauche, la direction du parti
abandonna l’idée de participer au gouverne-
ment, mais adopta la formule chèvre-chou:
«ni participer à la guerre, ni la saboter»;
Bordiga et ses camarades défendaient, eux,
une position de lutte ouverte contre la guerre
qui était en substance la même que celle de
Lénine (sans la connaître).

Cependant la position «de gauche» du PS
italien lui permit de jouer un rôle non négli-
geabledans l’organisation des réunions inter-
nationales des quelques socialistes opposés à
la guerre (Zimmerwald). A la fin de la guerre
le PSI alla en apparence encore plus à gauche:
il approuva la révolution bolchévique (lecou-
rant majoritaire se baptise alors du nom de
«maximaliste», traduction approximative en
italien du mot bolchévik) et adhèra à l’Inter-
nationale Communiste, participant à ses pre-
miers Congrès.

Mais à l’intérieur du parti la minorité
d’extrême gauche sous la direction de Bordi-
ga s’était constituée en «Fraction commu-
niste abstentionniste» avec l’objectif de
transformer le parti en véritableparti commu-
niste, en chassant les réformistes, en démas-
quant l’opportunismedelamajorité centriste,
et en général en remplaçant la vieille pratique
électoraliste par la préparation révolution-
naire.

Au nom de cette Fraction communiste,
Bordiga fut invité avec voix consultative au
2e congrès de l’Internationale Communiste
(1920) où il fit adopter la célèbre 21e condi-
tion d’adhésion à l’Internationale (stipulant
l’expulsion des non communistes du parti). Il
fut co-rapporteur sur la question du parle-
mentarisme en défendant la tactique absten-
tionniste contre la tactique du «parlementa-
risme révolutionnaire» prônée par Lénine et
Boukharine qui estimaient possible de «dé-
truire les parlements de l’intérieur», en préci-
sant bien que l’axe fondamental du travail des
communistes résidait en dehors des parle-
ments.

Il faut préciser que la position de la Frac-
tion n’avait rien en commun avec l’absten-
tionnisme des anarchistes que Bordiga com-
battait parce qu’il est basé sur le refus de la
lutte politique. La position de la Fraction se
basait, elle, sur la nécesité de la lutte politi-
que révolutionnaire, en dehors et contre les
parlements et le système politique démocrati-
que bourgeois parce que ce dernier constitue
dans les pays capitalistes développés, suffi-
samment riches pour alimenter les illusions
électoralistes parmi les masses, l’arme la plus
puissante de la bourgeoisie contre la lutte de
classe (1).

Les événements ont par la suite malheu-

reusement confirmé les dangers du parlemen-
tarisme révolutionnaire (où le premier terme
l’a toujours emporté) et justifié donc la tacti-
que abstentionniste: sans rupture avec le sys-
tème démocratique parlementaire, la classe
ouvrière ne réussira pas, non seulement à
renverser le capitalisme, mais même à se
défendre contre les attaques bourgeoises.

En 1920 éclata le plus grand mouvement
ouvrier de l’histoire italienne: l’occupation
des usines. La bourgeoisie ayant habilement
joué la carte du pourrissement (en plein mou-
vement de grèves, le gouvernement partit en
vacances!), il se termina par une défaite en
raison de l’attitude attentiste et paralysante
du PSI qui fit la démonstration de son incapa-
cité complète à mener une action révolution-
naire. Lorsque les ouvriers furent contraints
les uns après les autres de reprendre le travail
après des semaines de grève, la réaction bour-
geoise releva alors la tête et apparurent les
premières bandes fascistes. Cet échec dé-
montrait l’urgence de la constitution d’un
véritable parti communiste, donnant raison à
la Fraction communiste. Au Congrès du PS à
Livourne en 1921 la minorité d’extrême gau-
che fit donc scission et constitua le PC d’Ita-
lie, avec Bordiga à sa tête, mais où conflua
aussi le courant de Gramsci qui avait aban-
donnéalors sespositions«conseillistes»semi-
libertaires selon lesquelles les conseils
ouvriers étaient plus importants que le parti,
et le pouvoir devait se prendre à la base, dans
les usines,plutôt qu’«au sommet», en renver-
sant l’Etat bourgeois et instaurant la dictature
du prolétariat.

Après avoir d’abord salué comme un
exemple la scission de Livourne, la direction
del’Internationalejugerabientôtqu’elles’était
faite «trop à gauche» (quelques années plus
tard, Gramsci dira même que «la scission de
Livourne a été le plus grand triomphe de la
réaction»).En fait les divergencesentre lePC
d’Italie et ladirection de l’Internationale vont
porter sur d’importants points de tactique, et
principalement:

- La tactique du «Front Unique»: Bordiga
et ses camarades sont opposés à la tactique du
Front Unique politique (accords avec les
partis social-démocrates que les communis-
tes viennent à peine de quitter); ils préconi-
sent le Front Unique syndical ou à la base,
ouvert à tous les travailleursquellesquesoient
leurs orientations politiques ou autres, pour-
vu qu’ils soient prêts à lutter pour se défendre
contre les patrons, l’Etat ou les fascistes. En
Italie cela prend la forme de l’«Alliance du
travail» au niveau syndical.

- Ils s’opposent au mot d’ordre et à la
tactiquedu «Gouvernement ouvrier»,comme
étant une déviation caractérisée par rapport
auxprincipes du marxismequi nepouvait que
désorienter complètement les prolétaires en
admettant lapossibilitéd’utilisation du systè-
me politique de l’Etat bourgeois. Ce mot
d’ordre, qui envisageait la formation de gou-
vernements en commun avec les sociaux-
démocrates sur la base de combinaisons par-
lementaires (ce qui faciliterait la lutte révolu-
tionnaire), conduira en réalité en Allemagne
où il était né, à un désastre: au lieu de bien
vouloir appeler les prolétaires à la lutte armée
(!), les sociaux-démocrates de gauche aban-
donneront le gouvernement PS-PC dès que la
bourgeoisie montrera les dents, laissant les
communistes seuls face à la répression.

- Ils continuent à être opposés au «parle-
mentarisme révolutionnaire», c’est-à-dire à
la participation aux élections et aux parle-
ments, bien que par discipline, comme sur les
autres questions en discussion, ils respectent
les décisions de l’Internationale.

Après la mort de Lénine, l’Internationale
à la recherche désespérée de moyens pour
accélérer artificiellement la maturation de la
situation politique accentua ses tactiques
«élastiques» et elle se mit à faire des oscilla-
tions deplus en plus grandes.Lesdivergences
devenant de plus en plus affirmées, la direc-
tion de l’Internationale se mit à la recherche

d’une direction de rechange du PC d’I. Profi-
tant de l’arrestation de Bordiga et de la plu-
part des dirigeants du parti par les fascistes,
l’Internationale nomma une nouvelle direc-
tion, autour de Gramsci, chargée de ramener
le PC d’I dans la droit chemin: c’était la
première fois qu’une direction d’un PC était
ainsi changée de manière bureaucratique. La
chosedeviendraensuite fréquenteaprès l’ins-
tauration de la politique de «bolchevisation»
des PC, combattue par la Gauche. Sous pré-
textede «prolétariser»les partis en faisant des
cellules d’entreprise la base de son organisa-
tion, cette orientation revenait en fait à con-
fier leur vie et leur direction à un appareil
hiérarchique indépendant de cette base prolé-
tarienne dont l’horizon était organisationnel-
lement borné aux limites de l’entreprise. Cet-
te utilisation des méthodes de la discipline
bureaucratique dans les sections de l’Interna-
tionale correspond à la période en Russie du
pouvoir de la «troïka» Zinoviev, Kamenev,
Staline en lutte contre l’opposition de gauche
autour de Trotsky en1923 avec ces mêmes
méthodes.

Notre courant a toujours affirmé que les
tactiques ambiguës et trop souples ne pou-
vaient pas accélérer le développement du
mouvement communiste, mais au contraire le
freinaient puis risquaient de l’empêcher et
de le faire retomber dans toutes les déviations
qui avaient caractérisé la social-démocratie.
Bordiga n’a cessé de combattre ces zig-zags
et d’appeler au respect de normes tactiques
strictes et cohérentes avec le programme
communiste et les principes du marxisme.
Mais les dirigeants de l’Internationale, pris à
la gorge par l’isolement du pouvoir soviéti-
que et par une situation intérieure de plus en
plus difficile, se lançaient dans les pires im-
provisations et les pires manoeuvres pour
essayer, toujours en vain, d’accélérer de fa-
çon artificielle l’évolution des situations.

Pour neutraliser l’opposition de la gauche
communiste dans le PCd’I et éviter la forma-
tion d’une fraction internationale de gauche,
Zinoviev proposa à Bordiga la vice-présiden-
ce de l’Internationale: poste honorifique sans
réelle importance politique, il ne pouvait être
accepté. Amadeo Bordigacompara l’Interna-
tionale à une pyramide reposant sur sa poin-
te, pointe qui était le parti russe en crise; et il
proposa de «renverser la pyramide» en appe-
lant les partis communistes des pays capita-
liste à apporter leur aide au parti russe (crise
due à la tâche surhumaine de maintenir un
pouvoir politique prolétarien en Russie tout
en organisant sur le plan économique le pas-
sageàuneéconomie fondéesur lecapitalisme

A notre époque où l'histoire des luttes ouvrières et du mouvement communiste est encore
profondément enseveli sous les amoncellements de mensonges de l'histoire officielle, le
courant politique dont nous nous revendiquons est parfaitement inconnu pour l'écrasante
majorité des prolétaires. Beaucoup d'éléments qui s'éveillent à la vie politique et qui sont
sincèrement intéressés à acquérir une connaissance du mouvement ouvrier, nous posent cette
question: qui donc était cet Amadeo Bordiga et d'où sort cette Gauche communiste dont vous
parlez? C'est pour répondre à ce besoin qui ne date pas d'aujourd'hui, que le parti avait entrepris
le travail sur l'«Histoire de la Gauche communiste» (voir notre revue théorique «Programme
Communiste»). Il nous a cependant paru utile de donner pour ces éléments novices quelques
brefs points de repère historiques, en guise si l'on veut d'introduction à la lecture de ce travail
fondamental, quoique malheureusement encore inachevé.

Ré-édition en langue arabe
de notre brochure

«Thèses
caractéristques

du parti»
(Format A5, 68 pages, 2 " )
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d’Etat et en maintenant sur le plan social de
«bons rapports» avec l’immense majorité
paysanne de la population) (2). Bien entendu
l’Internationale était déjà à ce moment trop
soumise à la direction soviétique après la
«bolchévisation» des sections nationales, et
la bataille politique de la Gauche pour s’op-
poser à sa dégénérescence catastrophique est
restée isolée.

Dans le PCd’I, la direction Gramsci, mi-
noritaire, ne réussit à s’imposer au bout de
plusieurs années qu’en utilisant les mesures
bureaucratiques de cette «bolchévisation».
Cen’est pas par hasard si les staliniens font de
la prise de pouvoir de Gramsci la date de
naissance véritable du P.C. Italien (et la fin de
sa période «extrémiste»). L’emprise définiti-
ve de Gramsci sur le PC d’Italie date du
congrès de 1926 tenu à l’étranger (Lyon).
1926 est aussi l’année de la dernière bataille
de l’opposition «unifiée» en Russie. Dans
l’Internationale c’est la dernière fois où une
opposition peut s’exprimer, lors de la session
du Comité Exécutif Elargi de 1926, et cette
opposition est cellede laGauchecommuniste
d’Italie par la voix de Bordiga.

Dans les années suivantes le PCI réduit à
laclandestinitéparMussolini,exclut lesmem-
bres de la Gauche et Bordiga lui-même est à
nouveau arrêté par les fascistes. Dans l’émi-
gration (France et Belgique) les partisans de
la Gauche communiste organisent une Frac-
tion de Gauche qui fait partie de la «Ligue
Communiste Internationale», regroupement
informel de tous les groupes communistes
d’opposition. A ce moment les divergences
entre Trotsky chassé d’URSS, et la Fraction,
se manifestent et débouchent sur la rupture au
début des années 30: ce sont fondamentale-
ment les mêmes que celles des premières
années de l’Internationale. Trotsky se refuse
à faire le bilan des erreurs de l’Internationale
et il aggrave encore ces erreurs et le manoeu-
vrisme pour essayer (sans succès) d’accroître
l’importancedes petits groupes d’opposition,
jusqu’à l’entrisme dans les partis sociaux-
démocrates contre-révolutionnaires; il étend
les erreurs du «Front Unique» en prenant une
position de soutien à la démocratie bourgeoi-
se en Allemagne, en Espagne, etc. Et si un
militant de la taille de Trotsky pouvait rester
malgré tout fidèle au marxisme révolution-
naire, ses partisans, qui ne pouvaient avoir ni
la même solidité théorique et politique, ni la
même formidable expérience, ont fait du ma-
noeuvrisme le fondement de l’activité politi-
que après sa mort. La conséquence fut qu’en
peud’annéeslemouvement trotskystesetrans-
forma en mouvement centriste (c’est-à-dire:
révolutionnaireenparoles, réformisteenréali-
té et incapable de rompre avec la contre-
révolution), vivant en parasite des organisa-
tionsdecollaboration des classes et soutenant
(de façon «critique»!) les régimes staliniens
et les nouveaux Etats bourgeois soi-disant
socialistes nés de la décolonisation.

Pendant les années ’30 la Fraction, qui
avait formé une organisation nommée «Gau-
che Communiste Internationale», réussit à
rester fidèle à quelques points fondamentaux
de la ligne de la Gauche (question du parti,
refus de la politique trotskyste de «défense
sans condition de l’URSS», refus de la tacti-
que des fronts politiques, etc.); mais sur cer-
tains autres points elle commit des erreurs et
exprima des positions erronées (question des
luttes de libération nationale, analyse de la
situationmondiale,etc.).Aumomentdel’écla-
tement de la deuxième guerre mondiale la
G.C.I. était paralysée par ses difficultés poli-
tiques et il se passa plusieurs mois avant
qu’elle puisse réagir. A cause de ses forces
extrêmement faibles son activité fut insigni-
fiante pendant la guerre, mais elle fut cepen-
dant la seule organisation politique à l’échel-
le internationale (avec l’organisation en Ita-
lie) à défendre fermement les positions inter-
nationalistes définies par Lénine au moment
de la première guerre mondiale: défaitisme
révolutionnaire, alors que les trotskystes
s’étaient rangés dans l’un des camps impéria-
listes au nom de la défense de «l’Etat ouvrier»
soviétique.

En Italie, sans aucun contact avec les
éléments de la GCI à cause de la dictature
fasciste, de la guerre et de l’occupation alle-

mande, des militants fondent en 1943, dans le
nord du pays, le Partito Comunista Interna-
zionalista dans la ligne de la Gauche commu-
niste. Dans le sud, alors sous occupation
américaine, se constitue en 1944 une organi-
sation appelée «Fraction de Gauche» dont la
direction sera assumée par Bordiga. Le con-
tact entre ces 2 organisations et leur unifica-
tion ne pourront avoir lieu que lors de la fin de
la guerre (1945). Mais, en raison de la confu-
sion politique régnant dans le nouveau parti,
Bordiga se tint dans un premier temps en
retrait et ne collabora à ses différents organes
quede façon anonyme.Celane l’empêchapas
d’être le principal rédacteur de son organe
théorique et l’auteur de ses thèses politiques
fondamentales. En 1946, au premier congrès
du PCI, l’unification se réalisa avec les mili-
tants de la Gauche Communiste résidant hors
d’Italie.

Une minorité de celle-ci en France refusa
l’unification avec le P. C. Internationaliste et
au bout de quelques années émigra au Véné-
zuela, croyant qu’une 3e guerre mondiale
était sur le point d’éclater. Après 1968 ces
militants reviennent en France dans l’espoir
que la révolution mondiale allait bientôt écla-
ter. Avec des éléments et des groupes venus
du conseillisme ils fondèrent une organisa-
tion, le Courant Communiste Internatio-
nal qui déclare vouloir faire la «synthèse
entre les apports de la Gauche communiste
allemande, de la Gauche communiste hollan-
daise et de la Gauche communiste italienne».
Sur cette base éclectique ils tombaient inévi-
tablement dans des positions anti-marxistes
de l’ultra-gauche anarchisante combattue par
Lénine comme par notre courant.

L’action deBordigaet de ses plus proches
collaborateurs dans le P.C.Internazio-nalista
consista à un travail de clarification théorico-
politique des positions marxistes complète-
ment défigurées par la contre-révolution sta-
linienne; ils menèrent aussi une lutte contre
l’illusion que le deuxième après-guerre allait
ressembler au premier, c’est-à-dire l’illusion
qu’une vague révolutionnaire était proche.
Ce travail aboutit à la naissancede 2 courants,
puis à la scission en 2 partis (1952): «Batta-
glia Comunista» et notre parti qui prendra
plus tard lenomde Parti Communiste Inter-
national (publiant: «Il Programma Comu-
nista» en Italie, puis en France «Programme
Communiste» et «Le Prolétaire»).

C’est à ce moment la véritable date de
naissance de notre organisation et le véritable
début du grand travail théorique de restaura-
tiondu marxisme (3). Un des thèmes les plus
importants de ce travail a été la question
russe, mais il a touché tous les axes essentiels
du marxisme, qui avaient été déformés et
défigurés par la contre-révolution stalinienne
et qui étaient reniés ou ignorés par les rares et
faibles réactions au stalinisme. Cette oeuvre
gigantesque - qu’aucun autre groupe n’a en-
trepris - ne pouvait être réalisé que par un
courant politique qui dès le début avait oppo-
sé aux erreurs d’abord purement tactiques, et
en apparence sans trop grande importance de
la nouvelle Internationale, la nécessité d’un
respect intransigeant des principes commu-
nistes et d’une cohérence totale entre les
principes, le programme, l’organisation et
l’activité du parti révolutionnaire. La terri-
ble expérience de la contre-révolution a don-
né la démonstration de la justesse des criti-
ques faites par notre courant aux dirigeants
bolchéviks.

* * *
Notre parti, complètement à contre-cou-

rant dans lapériode devictoire du capitalisme
et de la contre-révolution, réduit à une poi-
gnée de militants, connut également des cri-
ses internes à plusieurs reprises, notamment
en 1964-65 (4). Une grave crise eut lieu au
début des années 70, peu après la mort de
Bordiga, à propos de la question syndicale.
Dans le renouveau de l’action ouvrière de
cette période des militants défendirent une
stratégie mécaniquement copiée sur celle du
PCd’I dans les années 20, alors que la situa-
tion avait profondément changé: leur erreur
était decroireque les syndicats actuels étaient
encore des syndicats de classe qu’il fallait
défendre, alors que la structure de ces syndi-

cats est solidement intégréeà l’appareild’Etat
qui est leur principale source de financement.
Les communistes doivent militer dans ces
syndicats, tant qu’ils regroupent des tra-
vailleurs, mais en sachant qu’il est impossi-
ble d’envisager de pouvoir un jour les con-
quérir et les diriger (voir nos «Thèses syndi-
cales») (5). Aujourd’hui, ces éléments qui
existent toujours («Il Partito Comunista»),
défendent la position inverse, mais toujours
erronée: appel volontariste à la sortie des
syndicats et la construction de nouveaux syn-
dicats de classe (erreur qui était celle de la
«Gauche allemande» justement critiquée par
l’Internationale).

La crise la plus grave et la plus destructri-
ce s’est déroulée au début des années 80,
après un agrandissement numérique de notre
petit parti et une extension de son réseau
international.Avec lavérification de l’éclate-
ment de la première grande crise économique
généralisée du capitalisme depuis la fin de la
guerre à la date prévue approximativement
par le parti vingt ans auparavant (1975), cet
agrandissement et cette extension ont fait
naître l’espoir chez beaucoup de militants
qu’une vague révolutionnaire mondiale était
proche. Notre parti s’est donc engagé dans un
processus de transformation envéritable par-
ti d’actionrévolutionnaire (cequi était juste
en soi, mais était réalisé de façon précipitée);
en voulant accroître ses très faibles liens avec
la classe ouvrière et surmonter son isolement
encore presque total, il est tombé dans des
erreurs activistes découlant d’une analyse
beaucoup trop optimiste de la situation et
des possibilités de reprise de la lutte de classe
révolutionnaire.

Le déclenchement de la crise interne qui
aboutit à l’éclatement de l’organisation, fut
causé par l’invasion israélienne du Liban
(1982) qui démontra les graves faiblesses de
la direction internationale quand il s’agissait
dedonnerdes directives politiquesprécises et
cohérentes aux militants qui agissaient spon-
tanément de manière divergente. Beaucoup
de militants en tirèrent la conclusion que le
parti n’était pas devenu et ne pouvait pas
devenir ce parti d’action révolutionnaire à
cause de la trop grande rigidité théorique,
politique et tactique de notre courant. En se
libérant de cette rigidité trop grande et donc
en quittant le parti, certains camarades
croyaient qu’ils pourraient mener plus effica-
cement une activité révolutionnaire et déve-
lopper rapidement leur influence (cas des
militantsenAlgérie);d’autrespensaientqu’ils
pourraient se rapprocher de mouvements
qu’ils jugeaient importants mais qui étaient
combattus par le parti (mouvements anti-
nucléaires,anti-guerre,de«luttearmée»,etc.).
Toutesces tentativesont fait rapidementfailli-
te et leurs promoteurs se sont noyés dans les
mouvements qu’ils croyaient conquérir.
D’autres militants ont quitté le parti en consi-
dérant que la cause de la crise interne ne
résidait pas dans les erreurs d’appréciation de
la situation internationale et l’activisme qui
en était la conséquence, mais dans l’activité
elle-même. Selon ces militants le parti aurait
dû se contenter d’étudier et de diffuser son
programmeet ses positionspolitiques et théo-
riques, sans chercher à mener une activité
extérieure et à intervenir dans les luttes pour
contribuer à la réorganisation classiste de la
classe ouvrière.Certains de ces militants con-
sidèrent que les conditions objectives n’exis-
tent pas encore aujourd’hui pour l’existence
d’un parti révolutionnaire et donc en atten-
dant que la situation change, il faut se limiter
à la critique politique et refuser toute inter-
vention pratique.

Au moment de cette crise la lutte contre
les tendances liquidatrices n’a regroupé
qu’une poignée de militants autour de «Il
Comunista» et du «Prolétaire». Selon nous la
reconstitution du P.C.International brisé par
la crise, passe non seulement par la revendi-
cation du patrimoine théorique politique et
pratique du parti, mais aussi par l’établisse-
ment d’un bilan sans complaisance de son
activité, pour identifier les faiblesses et les
erreurs qui ont permis cette crise. Par contre
d’autres militants, qui se sont organisés sépa-
rément autour de l’ancien journal du parti «Il
Programma Comunista» et qui n’ont mené

contre les liquidateurs qu’une bataille juridi-
que devant les tribunaux bourgeois, estiment
que tout travail de bilan est non seulement
inutile mais dangereux; ils considèrent en
outre qu’ils sont les seuls à représenter la
continuité avec le parti. Ce refus d’affronter
les questions politiques difficiles qui ont été
au centre de la crise du parti est à la fois le
signed’une faiblesse interne (Engels: un parti
montre sa force dans sa capacité à critiquer
ouvertement ses erreurs) et d’une volonté de
s’agrandir même au prix de compromis poli-
tiques.

Il existe ou il a existé d’autres groupes

Vient de paraître

«el programa comunista»
N° 46 - Diciembre de 2006

Au sommaire

·Lo que distingue a nuestro partido

·Europa: lupanar burgués, galera proletaria

·Critica del C.C.I. : Introducción

·La Corriente Comunista Internacional: A
contracorriente del marxismo y de la lucha de
clase

·La C.C.I. o la oposición al poder revolucio-
nario proletario. A propósito de Cronstadt.
Violencia, terror, dictadura, armas indispen-
sables del poder proletario

·A prueba de luchas de clases: el carácter
anti-proletario de las posiciones del C.C.I. :
(1) La C.C.I. contra la organización de la clase
obrera (2) La C.C.I. contra las huelgas (3) A
propósito de Adelshoffen, Cellatex... La
C.C.I. : un ejemplo a no seguir

··
El purismo como máscara de adaptación al

social-chauvinismo. Una polémica revela-
dora del C.C.I.

··La tara insuperable de los prejuicios
libertarios. La C.C.I. o la fobia a la autoridad

··«Révolution Internationale» ysus amigos.
-La leyenda de una «Izquierda euro-

pea»
- La insondable profundidad del marxismo
occidental»

··¡ El muro israelí, un negocio en oro para
los burgueses palestinos !

·· ¡Proletarios de Israel! ¡Proletarios
palestinenses!

··La matanza de proletarios continúa. Lue-
go de Kabul, Mazar i Sharif, Bagdad, Falluja,
Tikrit, Mosul, Estambul, Jerusalén, Jenin,
Gaza, Grozny, Moscú, New York, Madrid,
ahora le toca a Londres este 7 de Julio de
2005.
¡El terrorismo de los grandes Estados
imperialistas nutre al terrorismo de los movi-
mientos confesionales del fundamentalismo
islámico!

··¡La cólera y la violencia proletarias de los
suburbios franceses anuncian las futuras tem-
pestades sociales!

Prixde l’exemplaire:Europe: 3#; 2 £; 8 FS; 25
Krs ; Amérique latine: US$ 1,5 ; Canada et
USA:US$ 3

( Suite en page 8 )

A NOS LECTEURS
Nous prions les lecteurs de nous excu-

ser pour le délai avec lequel est publié ce
numéro du «Prolétaire». Ce retard a été
causé par la décision de nous consacrer
prioritairement au travail pour nos revues
théoriques «Programme Communiste» et
«El Programa Comunista». Il ne devrait
cependant pas gêner la publication des 5
numéros annuels de notre journal.
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SOUSCRIPTION PERMANENTE
5 ème liste 2005

Aboulcar: 10,60 / Aix, lecteurs: 100,00 /
Alain: 7,50 / David: 40,00 / Eric: 2,50 /
Georg: 10,00 / Joël: 10,00 / Le Meur:
301,50 / Malika: 7,50 / Mdd: 40,00 /
Noël: 20,00 / Troupes de Khartoum, hors
du Darfour: 32,14 / Paris: 630,00. Lec-
teurs: 70,00 / Raymond: 100,00 / Roger:
100,70 / Tours: 27,00 / Vive la Dictature
du prolétariat: 45,50 .

Total liste: 1942,94 Euros
Total général 2005: 4952,24 Euros

1 ère liste 2006
Claude: 7,50 / En hommage au commu-
nard hongrois Léo Frankel: 31,80 / Petit
capital: 75,00 / Manuel, à nos frères bo-
liviens: 26,50 / Pour Klara Zetkin et Flora
Tristan, pionnières du communisme:
63,60 / Roger: 127,20

Total liste: 331,60 Euros

Nous organisons régulièrement, dans la
limite de nos forces, des réunions de lecteurs
ou des réunions publiques sur divers sujets
d’actualité ou d’autres. A la fin de l’année
dernière nous avons tenu des réunions sur la
révolte des banlieues dont nous parlons
largement dans ce journal, ainsi que sur ce
qui distingue notre parti (à la suite de l’ar-
ticle du journal). Une réunion l’automne
dernier à Aix en Provence traitait de la
question syndicale.

RÉUNION DE LECTEURS
SUR LA QUESTION SYNDICALE.

L’exposé a fait un historique de la ques-
tion, en commençant par rappeler l’adoption
de lois antisyndicales à l’époque de la révo-
lution bourgeoise (loi Le Chapelier de 1790
en France) pour montrer les changements de
position de la bourgeoisie vis-à-vis des syn-
dicats, de l’opposition à la tolérance jusqu’à
l’intégration.

Il a décrit ensuite la position de Marx
dans «Salaire, prix et profit»(1865) où celui-
ci explique et la nécessité et les limites de
l’action syndicale, et qui se termine par la
conclusion suivante qui reste valable pour
toute organisation de défense économique

VIE DU PARTI prolétarienne: «Les syndicats agissent utile-
ment en tant que centres de résistance aux
empiètements du capital. Ils manquent en
partie leur but dès qu’ils font un emploi peu
judicieux de leur puissance. Ils manquent
entièrement leur but dès qu’ils se bornent à
une guerre d’escarmouches contre les effets
du régime existant, au lieu de travailler en
même temps à sa transformation et de se
servir de leur force organisée comme d’un
levier pour l’émancipation définitive de la
classe travailleuse, c’est-à-dire pour l’abo-
lition définitive du salariat».

Le matérialisme nous permet de com-
prendre que ce sont les déterminations éco-
nomiques qui poussent les classes à la lutte.
Ce serait du pur idéalisme que de s’imaginer
que le prolétariat pourrait directement pas-
ser au niveau politique en sautant par dessus
les affrontements économiques, immédiats
et permanents. Le prolétariat ne peut pas ne
pas mener cette lutte, c’est dans cette lutte
qu’il fait l’expérience de sa force, qu’il com-
prend la nécessité de l’union et du passage à
un stade supérieur. Et pour cette lutte il a
besoin d’une organisation de type syndical
(quelle qu’en soit la forme concrète). C’est
pourquoi nous défendons le principe de l’as-
sociationnisme ouvrier et que nous devons
aider, contribuer, à tous les efforts proléta-
riens en ce sens, ce qui ne signifie pas défen-
dre les organisations syndicales qui existent
aujourd’hui.

issus de scissions de notre parti à différents
moments, mais nous avons indiqué les plus
importants. Il existe aussi des groupes ou des
individus qui aimentciteroupublier le«grand
révolutionnaire» Bordiga et qui parlent de
façon élogieuse de la Gauche communiste,
tout en combattant notre parti: en définitive
ces gens déforment toujours gravement les
positions de notre courant, sous le prétexte de
les «améliorer» ou les «compléter».

L’anonymat, qui est une règle du travail
dans le parti et une condition pour arriver à un
véritable «fonctionnement organique» (nous
défendons le principe du «centralisme orga-
nique» par opposition au terme «centralisme
démocratique» pour supprimer toute référen-
ce au «principe démocratique» qui fait partie
de l’idéologie bourgeoise) (6), a pu en partie
empêcher pour Bordiga ce que Lénine avait
noté (sans savoir que c’était ce que la contre-
révolution ferait de lui): la transformation des
militants révolutionnaires en icônes offensi-

ves après leur mort. Les éloges les plus ap-
puyés de l’individu Bordigasont très souvent
des tentatives de déformer le sens de toute son
activité, qui a toujours été une activité de
parti.

* * *

Nous avons traité la question des crises
du parti et du bilan qui doit en être tiré dans
«Programme Communiste» n°90. Un impor-
tant travail de notre parti est «l’Histoire de la
Gauche Communiste» («Storia della sinis-
tra comunista») consacrée aux premières
années du mouvement communiste. Les tex-
tes théoriques et programmatiques les plus
importants de notre courant ont été publiés
en brochures ou sur notre revue théorique
(voir le sommaire des «Editions Program-
me»). Il faut y ajouter en français les recueils
d’articles publiés par différentes maisons
d’éditions ou revues: «Russie et révolution
dans la théorie marxiste», «Bordiga ou la
passion du communisme», «Espèce humaine

Bref aperçu historique de la Gauche Communiste

( Suite de la page 7 )

et croûte terrestre», les «Fils du Temps», etc.

(1)voir«Programme Communiste»n°66.
(2)voir«ProgrammeCommuniste»n°53-

54, «En mémoire d’Amadeo Bordiga: 4- Dé-
fense du parti et de l’Internationale».

(3)voir«Programme Communiste»n°93,
«La portée de la scission de 1952 dans le
Partito Comunista Internazionalista».

(4) voir «Défense de la continuité du
programme communiste», Thèses de 1965 et
1966 (rédigées par Bordiga), à propos d’une
crise où se manifestèrent à la fois des cou-
rants activistes («Rivoluzione Comunista»)
et des courants «académistes»adversaires de
l’activité extérieure tant que la situation
n’était pas devenue révolutionnaire («Inva-
riance»). C’est à ce moment que notre orga-
nisation remplaça le vieux nom «Parti Com-
muniste Internationaliste» par «Parti Com-
muniste International».

(5)voir«ProgrammeCommuniste»n°53-
54, «Le parti devant la question syndicale».

(6) voir «Défense de la continuité...»,
Thèses de 1965-66.

Ces dernières sont en effet intégrées de
manière irréversible aux structures de la col-
laboration entre les classes et n’ont plus rien
de «classistes». Nous pouvons et nous de-
vons militer en leur sein quand c’est possible
(comme en dehors d’elles quand il y a égale-
ment une possibilité) c’est-à-dire quand cela
nous donne la possibilité d’entrer en contact
avec des prolétaires au moins potentielle-
ment portés à défendre leurs intérêts de clas-
se; ce travail n’est possible qu’à la base, au
contact des travailleurs du rang, et jamais
dans l’appareil.

Et nous savons que si ce travail a un
minimum d’effet, il se heurtera inévitable-
ment aux orientations de l’appareil.

De façon générale toutes les associations
de ce type (syndicats et autres) sont condam-
nées à céder à l’influence de la classe domi-
nante si le parti de classe n’arrive pas à en
prendre la tête pour en faire les courroies de
transmission des orientations classistes ré-
volutionnaires: ce n’est pas une raison pour
s’en détourner, mais au contraire c’est une
raison pour y mener la lutte contre les in-
fluences adverses qui y sont toujours présen-
tes sous une forme ou sous une autre (le
prolétariat n’est jamais vierge) quand nais-
sent de telles organisations.

Au cours de la discussion on est revenu
sur divers points: la grève générale (qui est
un mot d’ordre trompeur chez beaucoup en
leur permettant d’éviter le problème de la

lutteindispensablepourcombattre l’influence
du réformisme politique et syndical), l’aris-
tocratie ouvrière (dont l’existence est niée
par beaucoup de groupes, des trotskystes à
l’ultra-gauche), la nature de classe du corps
enseignant. En ce qui concerne ce dernier, il
s’agit précisément d’une couche aristocrati-
que qui a les plus grandes difficultés en
raison de sa position à se ranger dans le camp
prolétarien; certaines de ses parties sont par-
ticulièrement exploitées (auxiliaires, hors
statut divers) et du coup sensibles aux reven-
dications de classe, tandis que les autres se
laissent prendre au piège de la transmission
du savoir, du service public, etc. et se consi-
dèrent comme membresdes couches moyen-
nes.

L’action des communistes vis-à-vis des
enseignants doit consister à mettre l’accent
sur les revendications communes au salariat
exploité et unifiant le prolétariat sur ces
bases, et non sur les revendications étroite-
ment corporatistes et même réactionnaires
typiques du réformisme qui exalte la «mis-
sion» démocratique de transmission du «sa-
voir» censée se faire pour le bien de tous.

Le corporatisme est partout à combattre,
mais il est particulièrement pernicieux dans
le corps enseignant qui a les plus grandes
difficultés à comprendre les finalités de clas-
se de leur rôle d’éducation de la future main
d’oeuvre et des futurs «citoyens» respec-
tueux de la société bourgeoise

Vague de grèves au Vietnam
Il y a trente ans Saïgon tombait sous les

coups des combattants du F.N.L.. L’impé-
rialisme américain, digne successeur du san-
glant colonialisme français, était expulsé de
la péninsule indochinoise ravagée et qu’il
laissait en ruines (un général américain avait
déclaré qu’il allait ramener le Nord-Vietnam
à l’âge de pierre). La victoire de la révolution
anticoloniale au Vietnam après des décen-
nies de luttes terribles avait été chèrement
payée par les masses, en l’absence de ce qui
aurait dû être leur allié naturel, le prolétariat
des métropoles impérialistes qui était para-
lysé par le réformisme et anesthésié par la
collaboration entre lesclasses. La victoire de
la contre-révolution stalinienne avait empê-
ché toute possibilité que les noyaux commu-
nistes existant au Vietnam avant guerre puis-
sent, avec l’aide d’un véritable mouvement
communiste international, mettre les prolé-
taires à la tête de la lutte anticoloniale. Les
partisans de Ho Chi Minh liquidèrent les
trotskystes parce que, indépendamment des
critiques que nous pouvons faire à leurs
orientations, ceux-ci représentaient un ris-
que d’action prolétarienne indépendante.

La révolution anticoloniale était une ré-
volution bourgeoise, comme nous n’avons
jamais cessé de le répéter face à tous ceux -

y compris des trotskystes! - qui propageaient
le mythe du «socialisme vietnamien». Selon
le marxisme, ce n’est pas une raison pour ne
pas la soutenir, parce que tant que la révolu-
tion bourgeoise n’est pas accomplie, il n’est
pas possible d’aller vers la révolution prolé-
tarienne, mais à condition de ne jamais trom-
per les prolétaires sur sa nature et sur le rôle
des bourgeois; c’est-à-dire en faisant tout ce
qui est possible pour pousser à l’indépen-
dance de classe des prolétaires y compris
dans la lutte commune avec d’autres classes
et en n’apportant jamais de soutien politique
aux organisations bourgeoises, même révo-
lutionnaires. Nous savions que le principal
résultat de cette révolution serait de lever les
entraves au développement du capitalisme
vietnamien et par conséquent à la lutte prolé-
tarienne contre ce capitalisme.

C’est bien ce qui s’est passé durant ces
décennies. Quoique encore peu développé,
le capitalisme vietnamien est en train de
bouleverser le paysage social du pays, trans-
formant par dizaines de milliers paysans en
prolétaires.Etcesnouveauxprolétaires, plon-
gés dans les délices de la bestiale exploita-
tion capitaliste, commencent à y répondre
par la lutte. Ces derniers temps une «vague
de grèves sauvages» a ainsi balayé pendant

plusd’unmois lesusinesdel’ancienneSaïgon
(rebaptisé Ho Chi Minh Ville): on a relevé
une dizaine de grèves, suivies par plus de 40
000 ouvriers, dans les zones franches qui
s’étendent autour de la métropole. Un des
moments forts de cette vague a été la grève
de 18 000 ouvriers d’une usine de Taiwan
(Formose): les capitalistes taïwanais, à la
recherche de bas salaires, délocalisent en
effet leurs usines dans les pays où le coût de
la main d’oeuvre sont plus bas que chez eux:
mais c’est pour trouver la lutte ouvrière!

Les ouvriers ont finalement obtenu un
relèvement de 40% du salaire minimum à
compter du premier février (55 dollars par
mois dans les grandes villes, 50 dans les
villes moyennes, 45 ailleurs). Selon le jour-
nal qui donne ces informations (1), les
ouvriers contestaient aussi le syndicat uni-
que (et obligatoire): les grèves ont été orga-
nisées en dehors de lui. Les conditions de vie
devenant de plus en plus dures, ces premiè-
res luttes en appellent inévitablement
d’autres. Après ce premier éveil, l’avenir au
Vietnam sera marqué par les luttes proléta-
riennes!

(1) «Asian Times», reproduit par «Cour-
rier International» n°796 (2-8/2/2006)


